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- AVANT-PROPOS -
... .------------, \ r '

Cette étude fait partie dVun programme de recherches en cours
de réal isation à I~ORSTOM sur le thème de la production de biens d'équi­
pement dans les pays en voie de développement. ',Ce programme de recherches
a son origine dans une réflexion menGé par des économistes de "ORSTOM
sur l'accumulation du capital dans les'pays en voie de développement (1).
La démarche théorique qui a conduit de cette réflexion initiale à l'actuel
programme de recherches peut être schématisée par la question suivante:
la constitution d'un .véritable capital national suppose-t-el le la produc­
tion locale de biens d'équipement ou est-el le favorisée par une tel le pro­
duction ?

Une étude prél iminaire a permis,de constater que très peu de pays
en voie de développe~ent s'étaient réellement engagés dans la production de
biens d'équipement et que dans cespays~ l'existence d'une production locale
n'était pas le résultat d'une pol itique spécifiquement destinée à ce sec­
teur de production~ mais provenait pl'utôt d'un ensemble d'orientations
économiques globales~ ces orientations globales ayant des conséquences dl­
verses~ désirées ou non désirées~ sur le secteur. Il convenait al.ors d'étu­
dier ces orientations ,globales dans des pays déterminés~ en essayant éven­
tuel lement do tirer de ces expériences particul ières des conclusions
susceptibles d'intéresser d'autres pays en voie de développement.

Deux .pays ont été choisis: le Brésil et l' Inde~ qui possèdent une
production substantiel le de biens d'équipement~ au moins par rapport aux
autres pays en vole de développement. L'étude sur le Brésil est déjà
parue (2). La présente étude sur l'Inde précède un dernier document qui sera
un essai de réflexion générale sur l'Q possibil ité et l'utJl.ité,de la créa­
tion d'une industrie locale de biens d'équipement dans les pays en voie de
développement.

La présente étude a été réal isée sur documents à Paris. El le est
plus brève que l'étude sur le Brésil car les 'données sur l' industrio in
dTenne sont moins nombreuses (quoique de meilleure quai ité) que cel les qui e­
xistent pour le Brési 1 ; mais surtout les données statistiques indiennes sont
publ iées avec beaucoup dG retard (3) et il ne nous a pas semblé utile de faire
un travail détail lé sur des données trop anciennes.

Ce travail n'aurait pas été possible sans l'aide des services de
documentation du Centre National (français)- du Gommerce Extérieur (CNCE), du
Centre des Etunes Indiennes à Paris~ d8 la London School of Economics and
Polltics de Londres et de l'Ambassade de l'Inde à Paris.

Paris, décembre 1976.

(1)-ëf:-ën partlcul ier : L'accumulation du capital en mil ieu sous-développé
et en relation avec 10 pouvoir et le savoir. G. WINTER ORSTOM 1973 docu­
ment ronéoté.

(2) La *roduction brésil ienne de biens d'équipement et le développement In­
dus riel du Rrési 1 de 1950 à 1975. P. CASTELLA, ORSTOM.

(3) Le délai est de 3 ans pour les données de comptabil ité nationale, 5 ans
pour les données des enquGtes industrielles. A ces délais, se sont ajoutés
pour nous les temps de transport entre l'Inde et l'Europe et le fait que
nous avons cessé notre collecte d'information - pour l'Inde et le Brésil ­
à la fin de 1975.
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Rema rques 1Imi na ires

- Le terme "national" quai ifie les personnes de nationalité indienne.
ou les activit0s qu'elles exercen't. Les tormes "domestique" ou "~­
térieur" ou "local" quaI ifiünt les personnos - indiennes ou étran­
gères - présentes à l'intérieur des frontièros g~ographiques in­
diennes ou los activités qu'el les exercent à l'intérieur de ces
front ières.

- Le terme "biens d'équipement" désigne les biens uti 1isés par l'agr'Ï-.
culture, l 'inrJustrie et·· ..les se'rvices ou titre' ô'e'-Ia fOl'iilâtio'n du ca­
pital en machinos et matériel de transport, à l'exclusion par consé­
quent des logements, bâtiments et ouvrages de travaux publ ics •

• 0. _ _. ~ __ ~_~•••

- Conformément à l'usagë, n~us désignons par industries "mécani(ues"
(entre nuillemets) l'ensemble des trois branches: mécanique ou
machines. non électr.iques)., équlpement,él.ectrique et.matérlol de trans­
port. Si les biens d'équlpGment proviennent en quasi-total ité de
ces trois branches, de nombreux produits de ces 3 branches, en partl­
cul ier les voitures particul ières et las appareils électroménagers,
ne sont pas des biens d'équipement.

- . . .

- L'expression "entreprise étrangère" désigno, sauf indication contraire,
une entreprise dont plus de 40 %du capital social appartient à des
non-résidents ·(25 % s' i 1 s'ag it d'un non-rGsident un ique, ()erson~e

physique ou morale~.

- Les données relatives au secteur organisé ("organized sector") d'3 l'é­
conomie Incluent toutes les entreprises publ iques et les entreprises
privées non agricoles de plus de 25 employés, ainsi que, sur unebase
volontaire, les entreprises de 10 à 24 employés.

- Le sectour enregistré "registercd s13ctor") do l'industrie comprend
les entreprises de plus de 20 employés n'uti 1isant pas de source
d'énergie extérieure et les entreprises de plus de 10 employés utll i­
sant une source d'énergie extérieure. Le "unrGgistered sec.tor"
comprend les autres 6ntreprises Industriel les, que nous déslgnorons
somma i rement par 1es "pet Ites entrepr 1ses". Ce terme ne correspond pas
à ce que l'on désigne en Inde par "small sc?lle industries" (cf.
chapitre III, introduction et § Al).

- L'année fiscale indienne commence le 1er avril. Ainsi l'année 1970/71
correspond à la période du 1er avril 1970 au 31 mars 1971 ; quand
nous écrivons seulement 1970, il s'agira do l'année calendaire usuel le.

- Les Plans Quinquennaux Indiens, que nous désignerons souvent par leur
seul numéro, correspondent aux pérlod.os suivantes

Premier Plan: 1951/52 à 1955/56
Deuxième Plan: 1956/57 à 1960/61
Troisième Plan:1961/62 à 1965/66
Quatrième Plan:1969/70 à 1973/74
Cinquième Plan:1974/75 à 1978/79
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Les Plans Annuels couvrent la période de crise (1966/67 à 1968/69) qui
sépare la Trnisièmo du Quatrièmo Plan.

() estimation de l 'organ i smf"-J cité en source
) ( estimation réal isée par nous
-.-,- non dispon i b1e
-- nori-'apprrêà61 e

nul ou quasi-nui

--~------------------------------------------------------------( :1950/51 : 1966/67 : 1971/72: 1972/73 :1973/74 )
(Années à: à ) -
-(;..•... ·'-0-" .... :"1"965/66 : 1970/70: )
(--------------:--------:---------:--------:----------:---------)
(Taux de change: )
(Rs/Z/) 4,76 7,50 7,44 7,71 : 7,67 )
( . . )
( ~ l ~ l l l )

Une dévaluation de 37 %est Intervenue en juin 1966. Depuis juin 1973
la roupie flotte avec la 1 ivre sterl ing britannique.

, '
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SUMMARY

S.ïnce recelvlng Its independence India has bullt up an equipment
goods indlJstry.whose present devolQpment is for the most part unrivaled in
the industrial izing countries. OVer the last 20 years., the sector has grown
at an annual rate of around 8 %. The percentage of impbrts in domestic '
demand Is now around 15 %. Domestic industry (in the hands of nationals for
the most part) produces considerable quantities of heavy, complex' goods
- klnds of goods which are not usual Iy produced in developing countries.
Flnally, since 1968 the country has become an important exporter of engl­
neer·l.ng: goods.•

Severa 1 ways of explalning these remarkable results come to mind :
the demand for oqulpment goods cornes from a small number of industrlal sectors
(the "priorlty sectors" of the development pol icy) and a 1imited number of
cl ients (the State in particular) ; ever since the initiation of the second
5-o/ear plan, the engineering industries have benefited from a priority which
has never decl ined : equipment goods importation has been severely 1imlted
the State hôs subsldized those productions whose Immediate profitabi 1ity
was si ight ; within the engineering industries, the production of consumer
durables has been neglected in favor of equlpment production. Final Iy the
small scale engineering onterprises have not been left out of the progress
of domostic industry.

But the country can also be thought to 1ive in a state of semi­
penury with respc~t to equlpment goods.

The point developod in the present document is that one must
look beyond the foregoing explanatlons, as these explanations are only the
sectoral manifestation of an overal 1 socio-economic organization. The principal
characteristics of this organization are as follows

- a vague social ist ideology in which tho principlc of social appro­
priation of the means of production has been transfonmed into a princlple
of the social (i.e. public) production of certain mcans of production. The
Indlans have also retained from the social ist ideology that the State could
monopol Ize for its profit an arbitrary portion of the ressources available
for investment, that a central ized planning was Indispensable and that
Industrial planning could be satisfiod with anticipating only physical objec­
tives, and final Iy, that Stato control of tho economy could only be exercised
by setting up an enormous bureaucratic machine;

- a weak influence of thp oid Gh~ndian ideology : tho measuros adopted
favoring smal 1 entcrprlses have had 1imitod results. The basic handicap of these
enterprises, the fact that they use 1ittlo capltal~ has porsisted. The State
seems to have impl icitly accepted the progressive deterioratlon of thls sector
uf production whi le adopting toward these enterprises a protection policy
which was difficult for it to avoid, considering the sector's social and economic
importance ;

- the concern for national Independance : the industrial development
of the country could not bo conceived of without recourse to foreign aide What
was unique in the Indian pol icy was the refusai to enter into the classic
dependence pattern whlch conslsts of the lump acceptance of financing, Investment,
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technology and fereign equipment. India instead sought to separate the
varlous elements of forelgn assistance as much as possible j

- the prlority accorded to Industrial development : this
prlority is especial Iy manifest in the amount of resources allocated to
indus'trial invGstmont in the 5-year plans and in the grnnting of subs­
tantlal fiscal deductiens te industrial investers. Within the industrial
sector Itself, prlcrity Industries have been identified, priority involving
lndustrial pol icy as weIl as flnancial, technological, foreign trade
pol icies etc •••

The various principles which guide the Indlan State seem to
come together in a practlce which can be roughly considered as the .
double-headed (the State and the largest private national groups) construc­
tion of a national capltallsm. The future of Indian equipment goods produc­
tion strictly depends on the future orientation of this socio-economic
system.
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LA PRODUCTION INDIENNE DE BIENS D'EQUIPEMENT

ET LE DEV5LOPPB~ENT INDUSTRI EL DE l'INDE

DEPUIS 1950

NOTE DE SYNTHE SE

A.L'-fr:ldu'strie Indienne des biens d'éql,JJpement

" 1-) Résu 1tats

L'Inde a construit depuis son accessi~n ê l'Indépendance en
1947 un0 Industrie de bi8ns d'équipomont dont la développement actuel
a·pey, d'équivalents dans l'ensemble des pays en .voie d' Industrial isatlon.

'" a), Importance du secteur jet tal,JX de çrpi ssance
• • 1

" .;, De 1951/5.2 à 1972/73, la part du, sect.eur "~derne"(ro9Îstered

sectol'i) ,des Industries "mécaniques" dans l 'ensemble d~ produit (1) dos
1ndu str Les de transformation i nd i ennes (reg i stered sec;:tor ) est passé de
11 %à 21 %, ce qui correspond à un taug de croissance annuel moyen de
8,6 %. La production "mécanique" Indienne se compose, pour uno faible part,
de biens intermédiaires, pour moins d'un quart de biens de consommation
durables (automobiles et équip'E.ment él.ect.roménager) et pour le reste de
biens d'équipêlTlGnt.Depuis 1960, le ta'u>cctc croissance annuel moyen du
seGteur ,des biens d' équ 1pemant a été de 7,9 't, contre 5,4 % pour l' enSfOOlb 1e
des indu5trie~ de tr~nsformation.

,Les petites entreprises (u nrE?gistered sGctor) ne sQnt péls.re~t~es
en marge ~G cette vigoureuse croissance: el les assurent encore en 1972/13 ,
20,% de'la prodl,lctlon totale des branG:hes métallurgie ot "mécanîque" (2)'
et ont .m~lntenu depuis 1951/52 un taux de croissance annuel moyen de 4~8 %~

b) Degré de substitution aux importations

En 1974/75, les impor.tations "mécaniques" indiennes ,ne représentent
plus que 15 %de l'offre domestlq4e (Importations + output domestique)
contre 37 %en 1960/61. L' im~ort-5ubstitution a donc été très rapide et a
atteint aujourd'hui un niveau remarquablemont élevé. On peut·d'ail leurs estimer
qu'elle a été responsable de la moitié environ de la croissance· des ~ndl,Jstr,les
"mécan i ques" domest i quos. . .' . 1

(1) Valeur ajoutée nette au coût des facteurs.
(2) Elles sont en fait peu présentes'dans la branche môtal lur91~.
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Les importations "mécaniques" indiennes ne comprennent pratI­
quement plus debiens de consommation durables depuis 1960 et el les se
composent surtout aujourd'hui (à environ 60 %) de machines industriel les
et de pièces pour CëS mach'ines. Notons enf in que le's pièces détachées
représentent 1es 2/3 du tota 1 des importat ions "mécan i ques" 1nd iennes,
alors que le contenu en importations (valeur des Importations dans le
prix de revient du produit fini) des productions "mécaniques" indiennes est
en général compris entre 10 %et 15 %. Ces pièces sont notamment destinées
à l'entretien et à la réparation des machines qui ont été importées dans
le cadrG des multiples programmes d'aide dont a bénéficié le pays depuis
la première crise des changes en 1957.

c) Les biens produits

L'Inde produit en quantités notables des biens dont la production
n'est pas usuelle dans les pays en voie d' industrial isation : machines­
outils lourdes, machines-outils à commande numérique, ordinateurs, machines
pour l' indu str ie text i 1e, équ i pement, Jou r9po!Jt_ 19, product ion et 1a tr.arns'" J •
mission d'électricité, équipement pour les mines, pour'·"es--fndust"r'ies-àn-:.-'·
mentaires et chimiques, roulements à bi Iles, locomotives éle~.!.!':',i.9..u~~Lgros
moteurs diésel pour la marine, avions supersoniqu8s ••• sans oubl ier les
centra 1es nuc 1éa i res'et bombes 'atom iques.

Ces productions sont essentiellement le fait d'entreprises indiennes
(1), publ iques ou privées, les entreprises étrangères (1) êtant surtout
présentes dans 1a branche .é.qùl.pement..aLectr iq\,J~ J~_t~.../.1Ors :9.e.- ,I)_otre secteur
"mécan ique", ('-"ms 1a branche ouvrages s imp 1es en méta'). Cependant, 1es en­
treprises indiennes font encore largement recours à la technologie étrangère
sous forme de brevets et services d'assistance techn1que, 'ën particul ier
pour 1es proj ets comportant l'ut il i sat ion de procédés qÙ'i sont nouveaux pour
1e pays.

d) Ledéveloppemènt des exportations.

Depuis 1968, l "Inde exporte une part Croissanté' de sa 'production
"mécanique". Cette part atteint environ 7 ~ en 1974/75. La majorité des'
produits exportés sont des produits simples: pièces détachées automobiles,
bicyclettes, moteurs, fils et câbles ••• destinés à des pays moins indus­
trial lsés d'Asie et d'Afrique. Hais les exportations de preduits pius com­
Plexes' ne sont pas négligeables, en pùrticul ier pour les machines texti les,
les équipements pour la production ot la distribution d'électricité"les
machines-outils, les pompes, les équipemonts pour les industries al imentai­
res : ces derniers produits constituent à eux seuls plus de 20 %de l'en-
semble des exportations "rnéctlni<1ues" i.ndiennes.. ,_

Li Inde commnnce en outre 5 exporter dos services' d'engineering
et à offrîr des usin:es :Clé-en-mains à d'autres pays moins 'industrial isés,
au moins dans les secteurs où 'les 'ingénieurs indiens ont a'cquis une expé­
rience ~ssez ancienn'~' : sidérurg:"3, centrales électr'iqucs, cimenteries~
sucreries, usines fGktlles~••

(1) Est considérée comme non-indienne ou étrangère toute entreprise dont
plus do 40 %du car ital est étranger.

1
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-.-.-:-re-s. rons-~éStttT.a:Ts·p·Fécédents. 0fl,t-.é~-a=tteints en dép It de
multiples circQnstances peu favorables, p·ar-mI... JesquoJles, .an..p.eut citer
les suivantes:

a) L'Industrie indienne des biens d'équipements, comme l'ensemble
de l'Industrie ,domestique, vit toujours dans un 'état de semi-pénurie
de divers produits ou services, ossentiel,s : acier, charbon,êlecfriclté,
péTrole, capacités de transport à l'intérieur et à l'extérieur du pays.~.

b) Le pays a pérlodlqucmc:·nt connu de graves récessions écondmiquës~

d'origine externe (conf 1 Its avec la Chine en 1962 et le Pakistan en
1965), crise du pétrole en 1973,)ou Interne (sécheresses de 1965 ~t

1972 , divers conflits sociaux.de lo~gue durée), qui ont gravement en­
travé le développement des industries "mécaniques",' premières victimes
traditionnelles des rJcessions duns toute économie Industriel le.

c) La demande domestigue de biens d'équipements est réduite dans'
un pays 00 :

........... ·t·~rev-entt·'rraTion-al- par ·t·ê-1:e -ne dépasse -1.00 da.L1 ars que
depu i s ,1973/74

- le :taux d~investlssement par rapport au produit (intérieùr
brut) est'faible : 14 %en 1960/61 et 16 %en 1972/73 .

- l'économie est largement dominée par l'agriculture, qui:
occupe 72 %de la population actlv8 et fournit 46 %du
produ ft Intér'leur brut
les entreprises artisanales (unreglstered sector), peu ca­
plta! I?tiques, fournissent encore près de 40 %de la pro­
duction Industriel le (valeur ajoutée nette au coût des
facteurs). '

d) Le financement Industrl~1 à long terme demeure insuffisant, en
dépit. de l '?xlstence de pl,usieurs .înstltû+ions publ iques actives dans
l 'octro-J"~e-:'fJrêTs"-:?i' tong·-tG1"l'fte ·ct,--6-afls" ~;::)..~Gm0nt. e.t. .La ...5au sc ri pt 1on d' ac-
t " t bl" t" ' ': "Ions 0 0 198 Ions. .- ,_ -.- -- - . .,.... _.. ._._~.:.-.::-.: -

,- • ~ j..

,

2) B~1§2~§_1~~~~1~!22_~§§_~~~~1!~!~_E~~cé~~~!§

Diverses ra i.sons économiques imméd iates' p&uvent expliquer 1es
bons résultats précédents. Nous pr:ésenterons Ici ces raison1s, mals noUs'
essaierons de montrer dans le paragraphe B suivant que ces raisons ne .
sont que la manifestation dans le secteur des biens d'équipement .d'une
cohérence beaucoup plus générale qoi 'concerne l'ensemble de la vie écono-
mique du pays. . ,

Il faut on premier 1ieu pàrler d'unG caractéristique non 'stric­
tement économique de l'Inde : c'~st l'exlstér1Ce'anclenne'd~un systèn;l~'de.
formation qui répond, au-delà de la demande, aux besoins de l'Industrie·
en innénieurs.lr est probable que sans cet avantage remarquable, l'Indus­
trie Indienne en.général et l'Industrie des bfens d'équjpement en partl­
cul 1er. n'auralent'pa atteindre si rapidement le niveau de développement
technologique qu el los·ont atteint auJourd'huI.
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è) Des Investissements massifs dans un nombre restreint de
, secteurs Industriel~. L'Industrie indienne (y compris

mines et électricité) nG représente toujours en 1973/74 que 16,5 %du
produit Intérieur brut contre 13,7 %en 1950/51, mâis ces chiffres
bruts dissimulent deux faits: en premier 1ieu l'importan~e des petites
entrepr ises 1ndu str 1e Iles (u nreg i sterc:~d sector) a sen- <;

siblemen+ dÎmlnué'au cours de la période (dé 46 %à 37 %de la valeur
ajoutée nette des Industries de transform~tlon) ; en second 1leu, la
croissance industriel le du secteur moderne (registcred sector) s'est c6n­
centré autour de 4 secteurs : chimie, mGtallurgie, "mécanique" et élec­
tricftê"dori-f"TB'-part--aans- le produit industriel est passée de 26 % à
50 %au cours·,de la période.

Cette concentration de la crois~ance Industrielle correspond
à une concentration des Investissements (sur lesquels on dispose

de moins bonnes données) et donc à une concentration de la d'emande
de biens d'_~qu_i'p~e.~!__ S~~ _~~,nom~,~~ I"imité de l1iens.

b) ta demande prov ient d'un nombre restre i nt de ros cl ients.
L'Etat est le principal de ces cl ients : Il assure a lui seul les 2 3
des investissements en machines et matériels de transport des adminis­
trations et entreprises indiennes constituées en sociétés. De plus, les
entreprises publ iques, qui sont surtout actives dans les 4 secteurs
précédents, achètent la majorité des biAns d'équipement dont èl Ï8s ont
besoin auprès d'autres entreprises publ iques de la "mécani.que".

Le secteur privé est quant à lui dominé par quelques très
grands groupe~ holdings ("Jarger houses"). Les six premiers de ces
groupes possèdent environ 35 %du total des actifs (bruts fixes) des
entreprises domestiques privées constituées en sociétés. Ces groupes
sont eu~ aussi surtout. actifs dans .les 4 sectl)urs précédents•

• o. 0- ~_ .. _ _ • __~ ••• ~••• _ ••~

c) Les industrios "mécaniques" ont bénéficié d'u~e priorité
absolue dans le développement industriel indien. De nombreuses catégories
d'industries prioritaires existent en Inde: industries prioritaires
pour les Investissem~nts planifiés, pour l'al location des inputs dispo­
niblos en quantité resteinte, pour l'octroi de financement industriel,
etc ••• Les industries de biens d'équipement et, plus généralement, les
industries "mécaniques" et métallurgiqu8s, dont la production est insé­
parable de la production de bIens d'équipem0nt au sens strict',-ont appar­
tenu à Toutes les catégories précédentes depuis le lancement du second
plan qu inquennù 1 en 1955/56 (1). Plus préc isément, 1es industr 1es "mé­
caniques" ontbénéficié du statut d'industrie prioritaire pour la distri­
bution des Investissements planlflés publics et privés', pour l'octroi
des autorisations d'·lnvestlssemont <1 icences industrielles), pour
l'agrément fi un code fiscal privilégié, pour l'allocation dos inputs et
éqUipements domestiques contingontés et 190ctrol de 1icences·d' Importation,
POur l'obtention de crédits d~ la ['art dos banques cOlTmorclales (pour la
plupart publ iques) et des banquos de développ8ment (toutes publiques),
pour l'acquisition de technologie étrangère •••. .

Les diversGs priori.tés.précédentes ne s'appliquent pas ?l l'en­
semble des industries "mécaniques", mais à des 1istes d'industries spé­
cifiées de façon très détaillée •. La cohérence entre ces diverses, listes
n'est pas parfaite ni, a fortiori, les décisions prises pour les diverses
administrations compétentes sur la basG de ces 1istes. Mais il y a là

(1) Dans la mêm0 situation privilégiée, on trouve l'industrie des engrais
et insecticides, divers autres industrios chimiques et l'industrie du thé.
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un effort remarquable de coordination, planifié de façon plus ou moins
expl iclte, antre les pol itlques inrlustriel le, financière, tachnologlque,
etc •••

d) Les im ortations da biens d'é ui ament ont été sévèrem·ent·
1 im-Itées. route -Importation de bens d équipement en IndE) est sujette
â autorisation pr'é.alable. L'au'tor'itatlon n'ost pas accordée s' il é><'iste
une productt'on domestique du bien concerné ou 51 une toi le production
pout être envisagée dans un délai raisonnable.' Les importations de pro­
duifs ~e. la~"mécaniq'ue" S8 sont ainsi accruc-;)s depuis 1"960 à i.tn taux In­
férieur à 2 % (en dollars courants) quand l "Investissemen't domestique
en machines et matériel do tr~nsport croissait à un taux supérieur à
6 %(en roupies constantes).

9) Les entreprises publ Igues se sont chargées de I~ production,
des ,biens d'é ui ornent lourds et des biens d'ê ui ament è forte Intensité·
de reche~cho. Les entreprises pub iques se sont chargees de la production
de nombreux biens d'équipement lourds (é~uipom8nts pour la sidérurgie,
m9.chines-outils lourdes, locomotives, équipements pour la production d'é­
lectricité, etc ••• ), dont pou de pays en voie d' industrial isatlon ont
entrepris la production, .au moins à partir d'entreprises nationales. Ces
biens nécessitent en effet la ,mise en place de capacités ,de production
importantes, dont la rentabilité ne peut être appréciée que sur longuG
période et.en termes non strictement économiques. De même les entreprises
publlquos Indiennes ont pris en charge la production des produits de l'é- 1

lectronlque à usage Industriel; équipements de télécommunication, apparei Is
de mesure et de contrôle, équipemonts aéronautiques. Dans ces divers
domaines, seul l'Etat était en mosure Je financer les dépenses de recherche
requises par la création de ces Industries, à moins de fair~ appel aux grandes
entreprises internationalos qui ont un quasi monopole mondiGI de ces
product·ions.-- ..... "-.. _..._.._..._-_.:.... -_....- .......-...... . .. ....

f) La production de bi8ns de consommation durables a été sévèrement
'imitée. La production de voitures particul 18res a êté volontairement plafonnêe
à 4ô.ooo véhicules par an. La production des autres biens de consommation
durables a été el le aussi maintenue à un faiblo niveau, à l'exception de
certains produits considérés comme essentiels: postes de radio, machines à
coudre, bicyclettes, motocyclettes. Ces diverses 1 imitations ont permis aux
Industries "mécaniques" Indiennes de consacr'3r tOUt8S les ressources dont
el les ont disposé à la production de biens d'équipemont ; mais en sens Inverse,
ces mêmos industries n'ont pu bénéficier de la source de croissance facile
que constitue en général le dévoloppement des marchés de biens de consommation
durables.

g) Les pet ites ontrepr ises rle 'a "mécan ique" ont été ~rotégées.

L'Inde pratique une pol itlque active de protection des petites
entreprises. Un des aspects les plus originaux de cette pol itlque consiste à
réserver ~ ces entreprises la production de certains biens lImodernes" dans
des secteurs très divers: plastiques, pointures et vernis, céramique ••• Le
secteur des industriGs "mécaniqùcs" a fait l'objet d'une attention partlcu-
1 ière : c'est ainsi qu'un(· part'not~bIG (15 % à 50 %) de la production de
moteurs, postes do radio, bîcyçlettos, ampoulGs électriquos, composants
électroniques, pièces pour I~industrie automobile, la construction ferro­
viaire et l'industrie dès ma'chin'es outi ls, etc ••• , est assurée par les pe­
tites entreprises (1). Celles-c'i assùrent en outrp. 12 %des exportations
Indiennes de produits "mécaniques".

(1) Actifs fixes inférieurs à 750.000 Rs.
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3) 'Les 1nsuff i sances-----------------
Mais les résultats précédents doivent être nuancés. La premlèm

nuancq .est ·en forme de quest ion : l' i ndustr ie i nd ienne ne vit-elle pas
dans Wï--&t;ât· d·~·dBm-t ...p,énurje-·dtr biens d'équipement,·?--tes--5-t=at,istiques dis­
ponibles Incitent en effGt à penser que la croissance glqbale de 1"J:)4ustrie
indlenn0 de biens d'équipement a résulté d'une croissance très vive de
la production d'un nombre rostreint de bions et d'une croissance lente~et

très heurtée pour un grand nombro d'autros bic3ns, parmi losquel s o,n t'rouve
les machines pour l' industri8. Or nous avons vu pl us haut que' les importa­
tions de machines Industriel les consistaient ,surtout en pièces pour ces
machinas. On peut donc se demander, sans qu' ii soit possible de répondre
avec certitude, si l'offre domestique de biens d'équipement est bic-m à l'a
hauteur de la demande. Plus gé~éralement, est-ce que l 'offro domestique
tel-I"C'-Clu't!lle- est-'"Constltuére-'-ne fait· P'3's'·:obstac'IB,·â-d'autres- formes d';;jccumu­
1atlo'n 'd'G .cop-ttëlt--j-ndustri-e ~-"en' 'Inde (aceumu I·at· ion pl us rap ide- ou--a-u- -pfof-I.t ..
d'autres branches industrielles ou d::wantnge au profit du secteur--.priv-é ?) .....

11 faut en second 1iGU constater les insuffisances de la 'produc­
tion Indienne (au moins en compari'lison du volume des Imp6rtât.'-ons) dans de
nombreux domaines, y compris pour dos biens qui sont destinés à équiper des
branches "prioritaires". Citons pour i Ilustratior.l les équipements pour l' in­
dustrie du papier, pour les mines et la construction, divers équi~ements_élec­
triques pour la production èl'électricité" 18s équipements Industri,els de
chauffage et refroidissement (pour la chimie). '

. ' :

B. La production do biens d'éguipoment dans 10 système socio-économique
Indien.

Les ~onsldérations précédentes rendent assez 'bi8n 'êompte de
la situation actuel 18 du système indien d~ production de blGns d'équipement.
r·1ais ces expl icatlons n(o sont en fait que la manifestation s8ctorielle d'une
o~anlsation.socio-économiquebeaucoup rlus globale, dont le système
actuel do production de biens d'équipement est un sous-produit, même si,
en l'occurence, 10 sous-produit ost de taille.

Les social ist~s indiens ont curieusement transformé le principe
de"I'~appropriation sociale -des moyens-de 'production en un principe à
portée beaucoup rlus restreinteg qu~ l'on p8Ut exprimer comme la production
sociale, c'est-à~dire publ ique, de certains moyens dG production. Plus
précisément, l'Etat s'est donné pour obj3ctif do mettre en placei essen­
tiel lament dans des secteurs où la production locale n'existait pas, des
capacH-és'de production du biens d'éqUipement ou de produits de baSE:>
(min6rau>.<, chimiGgpétrole) dont laprise en charge par 10 secteur privé
n()tional' ap'paraissa.lt problématique, soit du fait de l'importance des in­
vestissements à réal iser. soit du fait-de la faible rentabil ité immédiate
de ces investissGmGnts ou encore parce qu'on pouvait penser que le secteur
privé serait probablement tenté de s'associer de façon indiscriminée au'
capital international (f inanc'emont, investissement, technologie) pour
mettre en oeuvre les productions correspondantes. On peut aussi penser qu~

l'Etat était guidé par un objectif plus prosaTquc de relative a~tGrcie
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économique Intérieure. L'obj-Jctif n'était PélS irrGal iste dans la mesure
où l'Etat est 10 premier cl ient de ses propres productions.

Plus généralement, l'Etat Indien 0 retenu du socialisme

a) La ossibil ité d'acca ôrer
des ressources disponibles pour 1 invest

Hormis la société H5L, CG sont les entreprises publ iques de la
"mécanique" qui ont bénMicié d(; lë.l plus grosse part (environ 25 %) de l'in­
vestissement publ ic (el les ont aussi bénéficié d'un prix de l'acier subven­
tionné). Le développement dp. la production publ ique de biens d'équipement
s'est donc fait au prIx d'une très forte ponction sur Ics ressources domes­
tiques disponibles pour l'investissement.

b) La nécessité d'un8 r1anification. La planification indienne
prend en compte la quasi-total itê des investlssemonts publ ics et l'essentiel
des Invçstissem·~nts du saeteur privé "orgûnisé" (1) ; mais las prévisions sec­
toriel los planlfiGos rel~tivGs au secteur priv0 n3 sont détaillées que
pour certaines industries prioritàires (2), seulos industries pour losquel les
les prévisions ont un caractère d'obi igation.

La planification Industriol le est surtout une planification en
termes d'objectifs physiques, l'Etat ayant d'abord cherché à créer des
capacités de production ct n'ayant porté qu'un intérêt secondaire à des
questions commE:: la tai Ile ortimale do ces caracités, 1~ur coût, leur ges­
tion, otc •••

c) La mise en pl~cG d'une bureaucr~ti0 envahissante.

Le dirigisme indIen devait secrâtor sa bureaucratie. Cette ten­
danco spontanée s'est doublée dans I~ domaine industriel d'uns pol itique
sectorie11e qui procède essentiellement par içtordictions ; cette poJ jtique
s'est t~aduite par la publ ication de longues 6t multiples 1istes d'indu~­
tries ou de produits très précisément désignés dont' la production qu l'Im­
portation ou le f·inancc:m:-nt etc ••• étaient p8rmis ou interdits à toi ou tel
groure d'agGnt économl~ue. Les administr~tlons rGspons~p\es.dG la gestlon
de ces listes SG sont ainsi multipl i.6es et aujourd.'hui,· la réputation inter­
nationale de b~r.eaucratis~e de l'adninistration indionn~ n'est plus à Gta-
b 1i r.

(1) 5chématiquemant, les entroprises nan agrlcolüs employ~nt plus de 25
emp layés.

(2) le ""core sector", qui comprend diverses industrios dE: basa <Chimie, pé-­
trole, acier, produits minéraux) 8t la plup~rt des industries de
biens d'équipement.
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Au lendemain de 1vIndépendance, les petites entreprises
indiennes fournissaient environ les 3/4 de la production industriel le,
et étaient spécialisées, comme 1vensemble de l'industrie indienne, dans
les produits textiles et al imentaires. L'Etat a protégé ces entreprises
et s 'ë'st'" èrig'a-gé' 1:>1 m~ ,gGrréra 1eme'nt"dans une -po l"tTl qtIe-'acttve' de promo- ,
tion de I,vensemble des petitè's "l;}'ntrep'r'i'se-s;-'y:.comprt's darrs-de'-rrombreux-':-":"
secteurs non traditionnels. La production de certains produits leur ,a été
réservée, el les ont été dispensées de l'obtention de 1icence,indus­
trielle,-,elles ont eu ,un droit préférentiel pour 1Vobtention de licences
dVimportation, de crédits du système bancaire et financier, de commandes
de IVEtat, etc •••

Les résultats de ces diverses mesures ont été décevants,
que ce soit du fait des petites entreprises qui y ont insuffisamment
recouru ou du fait de 1VEtat dont l'aide est restée faible et mal adaptée.
C'est essentiellement par leur dynamisme propre que les petites entre­
prises indiennes ont pu maintenir un taux de croissance voisin de celui
de leurs homologues de plus grande taille (1). ~1ais le handicap fondamen­
tal des'petltes entreprises demeure: il s'agit de leur faible niveau
d'utll isation de capit"ll (2). Faute' de s'être' a-ttaqué de front à ce
problème, l'Etat indien donne le sentiment d'avoir Impl,icitement accepté
le dépérissement progressif de ces entreprises, tout en adoptant vis-à-vis
d'elles une politique de sauv89arde qu'il lui était d'ailleurs difficile
de ne pas adopter étant donnée l'importance sociale et économique du
secteur.

Le développement Industriel du pays ne pouvait être imaginé
sans recours à l'aide 6trangère. L'original ité de la pol itique ind'en~e

a été de refuser d'entrer déll'JS le schéma ,cl.qssique.do la ,dép.endance qui
consiste à accepter en bloc le financement, l'investissement, la techno­
logie et les équipements étrangers ce qu'il faut biQn ensuite payer et
qui conduit en général à demander davantago de financement, d'investisse­
ment, etc ••• étrangers. Los dirigeants indiens ont au contraire cherché
à dissocier autant qU'ils le pouvaipnt chacun des éléments de l'offre
d'assistancE.étrangère, en fournissant des é~uipements mÔMe quand la
technologie, IVinvestise~lcnt ou le financement étaient étrangers, en
assurant une part cr?issanto de 1':8ngïn8ering des projets même si los
équipements ou le maitre â'oeuvro étaient étrangGrs, en recourant essen­
tiél18mont a dGS financœ\ents étrangers publ ics, C'~ qui a permis de dis­
socier financement et investissement, otc ••• De plus l'Etat a contrôlé
et 1Imité rigourousement les recours au financement, à l'investissement,
à la technologie et aux invostissements étrangnrs.

Les remarques Ci-après rrécisent los orientations précédontas
et. indiquent les difficultés qu'a soulevées la miso en oeuvre di'une telle
pol it ique.

(1) Taux d~ croissance annuel moyen de 4,2 %d8 1951/52 à 1972/73 pour le
unregistered sector contre 5,9 %pour le registered sector.

(2) Le rapport entre les niveaux d'util isation de capital (fixe et fonds
de roulement) ~ar tête dans les deux groupes d'entreprise est passé
au cours de la décennie 1960 de 0,55 à 0,29.



- 17 -

a) Le financement étranger. Il provient essentiel lemont de
sources publ iques bilatérales et multilatérales. Sa part dans 13 finan­
cement des investissements décroît rapidement , en dépit des graves
crises qu'a connues 10 pays dans les dorntères années. L'aide publ iquo
est destinée de façon croissante à l'Industrie ; el le reste 1iGe pour
environ les 2/3;' l 'ampfeu'r' dës-origaaerrien"ts passé's' porte' re service de
la dette à environ 60 ~ d0s engagements nouveaux (bruts). L'aide privée
prend surtout la forme de prêts, los investissements dlr0cts représentant
moins de 40 % du total de cette aide et I,;s invr:,stissements de porte-
feu i Ile mo ins d;) 7 %.

b) L'investissement privé étrôngor. La législation Indionne
vis-à-vis de l' investlssempnt direct êtran!Jer n'apparaît pas part-icur iè­
rament restrictivo : les entreprises étranaères (1) ont la 1iberté de
transférer bénéficos et capitaux à I~xtérieur sans 1Imitations, la fisca­
lité appliquée de fait à ces entreprises n'est pas particul ièrcment lourde,
la politique industriel le Indiennü traite sur un pied d'ég~1 Ité les en­
treprises nationales et étrangèros. Les restrictions auxquelles S8 heurtent
les sociétés étrangères sont donc les ~êmGS que cel les auxquel les se heurtent
les autres er.treprises indiennes. Ces restr'ietions n'tJmpêchent pas les
entreprises étrangères de réal iser en Inde des taux de profit raisonnables
(environ 12 %en termes de profit net rapporté àla situation nette (2»,
supérieurs en tout cas à ceux atteints par leurs homologues nationales.

Les autorités indiennes auraient probablement admi~ un plus haut
niveau d'investissenent privé étranger. Mais le souci constant exprimé par
les autorités de 1imiter la participation étrangère au capital des entreprises
domestiques (3) ainsi que l'obi Igation dans laquel le se trouvent les Investis­
seurs étrangers de se pl ier aux priorités du développement industriel Indien
(4) ont probablement constitué aux yeux du capital International deux atteIntes
graves aux libertés qUe- celùl-ci réclam8. '"

On peut estimer que les entreprises étrangères fournissent envIron
20 %do la production d~s sociétés Indiennes des industries de transformation
(5), leurs dorrtaines de spécinl isatlon étant la "mécanique" (équipement élec­
triqu0- et, en outre, ouvrages simples en métal) et la chimie (pharmacie) .•

- c) Les importations de technologie. Les entreprises indiennes
signent annuel lemont environ 25Ô contrats de transfert de technologie, ce
quI n'est pas très élüvé. Ces contrats concernent essentiel lemen~ la
"méGani,que" (58 ~ des contrats sil)nés jusqu'en 1971) et 13 c,himl~ (14 %).
A part i r de l' expér.i er:lcG qu 'i 1s sont ecqu ise lors do ,1 a fa br icat ion d' équ i pe­
m0nts, au cours de la construction des usines ou au sein dos servicvs d'en­
tretien et de tr,)Vaux noufs drj ces usines, Ics ingénieurs Indiens ont formé
progressivement leur propre capacité en enginAering, au moins dan;; cGrt~.ins

secteurs :(sidérurgie, production d'électricité, textile, machlnes..outi Is, éloc­
tron,iq,ue••• ) ; c'est· précisôm2nt pans ces secteurs qu'ont €lté concentrés
les efforts dB production et dE'! recherche industrie.lles et l.as contrats pour
![~Œ~t~[!_d€ technologie.
(1) Rappelons qu'une entreprise cst considérée commo étrangèro si plus do 40%

dei son capital appartiont à des non":résidents (25 % 5':il s'agit dtu:n non­
rés ident un i que) •

(2) Prof it net après impôts, amort issements et pa ioment di intérêts i s iTual:i on
nette: capital social + réserves + résultat. ,

(3) Depuis 1968, cette pa'rtié'lpa'tion doit tomber progressivement au-dessous du
seuï 1 des 40 %. . 1 •

'(4) Depu is '1968, l' invcstf sSèmo'nt étranger do It ob 1Igato 1rüment s'effectuer
dans 1e "corn sector" (cf. note (2) page 15 ).

(5) Ensemblo des sociétés publ iques et des socIétés prIvées moyennes et grandas
a4rant le statut dG "publ ic 1imlted" (schématiquemont, sociétés anonymos),
cf. § R2, chap. Il' du rapport.
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Cependant, les dépenses nationales de recherche industriel le
sont jusqu'ici restées très faibles et ont été essenti'et1ement assumées
par l'Etat.

d) Les importations de biens d'équipement. Le souci de réduire
les importations de biens d'équipement ne répondait PQS qu'au principe
théorique de préserver l'indépendance nationale: il s'agissait plus con­
crètement d'épargner des devises là où on pouvait en épargner. En effet la
balance commerciale indienne est en déficit permanent (en dépit de termes
de l'échange très stables); ce déficit représentait plus de la moitié des
exportat ions jusqu'en 1968, pu isil s'est cons idérabl ement rédu it, ma 1sil
atteint à nouveau le tiers des exportations depuis le déput de la crise du
pétrole. Or les importations se" composent 'pout" 15 %' à 25-'% de produits al i­
mentaires et pour 25 à 30 %de matières premières (40 %après la crise du
pétrole). C'est donc essentiellement sur les biens d'équipement qu' i 1 conve­
nait d'épargner. On a donc produit des biens d'équipement et on a J imité les
Importations,non par un système de taxes (les taxes sur les importations de
biens d'équipement sont au contraire relativement faibles), mals par un système
de contingentement autoritaire. Nous avons dit plus haut que ce système de
contingentement s'apparentait peut-être à une répartition de la pénurie.

On peut conclure ces remarques sur la pol itique Industrielle
Indienne d'indépendance nationale en notant qu'en dépit d'une situation écono­

mique peu favorable, le pays a réussi à jeter les premières bases d'une situa­
tion de non-aliénation, l'indépendance elle-même ne pouvant probablement être
assurée que d'ici à quelques décennies.

Depuis le lancement du premier Plan Ouinquennal, le taux de
croissance annuel moyen de l'industrie (y compris construction) est de
5,2 %en dépit des multiples crises qu'a connues ln pays au cours de la pé­
rio~e. Dans 18 même tamps, le taux de croissance de l'agriculture était
de 1,8 %et celui du produit intérieur brut total de 3,3 %.

Cette performance de l'Industrie s'expl ique en particul ier par
le soutlon massif accordé à l' Investiss'emont Industriel" dan's les Plans et
la législation indienne. Ce soutien a été d'autant plus efficace que les bran­
ches Industrielles qui avalent été considérées comme prioritaires audébut du
Second Plan' (1956) sont restées prioritaires depuis lors.

Les investissements de la grande industrie (secteur organisé, y
compris mines) représentent de 28% à 30 %de l'investissement planifié depuis
le début du Second Plan, alors qu'on peut estimer que la contribution de ce
secteur à la formation du produit intérieur brut est, même en 19~~/73, infé­
rieure à 11 %. Los autres secteurs favorisés par la planification sont les
secteurs liés à l'industrie: électricité (11 % à 1.2 % dE: l'ensemble des in­
vestlssem8nts planlftés) et transports et communications (19 %5 21 %J;
A l 'inv~rse, l'~griculturc, les petites entreprises industriel los et les
services sociaux (éducation, santé, logement ••• ) sont très défavorisés dans la
distrIbution des Invostlssempnts planifiés.

L'investissomont industriel ùst en outre largement favorisé par
la fiscal ité : les revenus tirés do tout nouvel investissemont (création ou
extension d'entreprise) sont exemptés q' impôt pendant cinq ans, los entreprises
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concernéos disposant en outre pendant 8 ans de la faculté d'ajouter
à leurs amortissements normaux un~ somme comprise entre 15 %et 40 %
(suivant le degré de priorité de l'investissement) du coût de l' inves­
tissement fixe (1). D'autres avantagGs sont accordés aux acheteurs '
d'actions et obi igations Industriel les.

La rriorité accordée au d§veloppemont industriel s'est
doublée de la définition de priorités au seIn du secteur industriel.
Nous avons déjà indIqué ~U8 les branches privilégiées appartenaient
aux industries "mécaniques" et aux industries productrices de biens
intermédiaires de' base (minéraux, métal.(urg~ie, chimie, pétrole, papier,
électricité>' La 'liste des branches pr'jviléglées a été définie dès le
début du Second Plan et n'a été modifiée depuis lors que par restric­
tion de la t iste Initiale, à mesure que les Dranchès concernées attei­
gnaient un niveaa d'Import-substitution jugé satisfaisant. Nous avons
égalJment indiqué que la priorité accordée aux branches privi léglées
concernait aussi bien la pol itique industriel le que IHS pol itiquGS
menées en matière de financemont, technologie, commerce extérieur,
etc ••• bien que la cohésion entre C8S diverses pol itiquAs ne soit en­
core qu'imparfaitement assurée.

Enf ln 1es grands groupes privés i nd ions ( 1arg'3r houses)
de même que les entréprises étrangères doivent obi igafoirement Investir
dans uri groupe d'industries super-prioritaires, le "core sector ,II

(2), dans lequel les déficits de la production local~ sont les plus
Importants,et les plus difficiles à surmonter.

On peut donc conclure que le système socio-économique indien
a déterminé assez largement la conformation actuel le de l'industrie
indienne des biens d'équip~~Gnt :, Jo souci de l'indépendance nationale
et les prohlèmes de devises rendaiont nécessaire la création d'une
industrie domestique de biens d'équipement. Une vague idéologie social iste
a amené l'Etat à pr~ndre les choses en main en assurant un marché à cette
industrie (priorité à l'investissement industriel) et on prenant d8~

mesur~s q~i garantir~ient la croissance dG l'offre domestique (priorité ~
aux industries"mécaniqu8s" et à la métallurgie, 1 imitations des Importa­
tions,do biens d'équip~3ment, etc ••• ). Accessoirement, J'Etat a pris en
charge la production de certains bions en s'autorisant une très forte
ponction s.ur les rGssources nationales. Enfin l'Etat a considéré qu' i 1 ne
pouvait pas nC:' pas réserver aux pOtit8S ·:mtrr)prises uno partie de la pro­
duction.

.Dans 10 schéma que nous venons de décr 1re, nous avons cherché
à caractériser 'le système soclo-économiquo indl~n dans ses rûpports avec
le système do production de biens d'équipemont. Plus généralement, on. ~A1t --,
essayer de rassembler los diverses caractéristiques du système 50cio-é~ono­

miquo Indien en unevlsion plus synthétique. Il nous s')mble, qU,8 los principes
dlve,rs dont s'Inspire l'Etat ind'i,:m converg~nt en:1fait vers,une pratique
que l'on pe~t schématlquemont désigner comme la construction d'un capita­
Iisme national à deux tôtos : l'Etat et les grands groupes privés nationaux.

(1) Cette dernière mesure devait théoriqu8ment être aboi ie en mars 1975.
(2) Diverses industries de base (fer Jt acier, métaux non ferreux, charbon

à ceke, engrais, pétrole ••• ) et la plupart des biens d'équipement (trac­
teurs, machln8s~utils non universel les, équip~ments spécifiques pour di­
verses industries, équipemonts électroni~ues, navlros).
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Nous avons déjà sou 1igné le caractère national de la pol itique de l'Etat
i nd 1en ; cette po 1it) que rencontre d'a III eurs un 1arge assent Iment de 1a
part du capital privé indien. Nous avons également parlé du rôl0 d0 l'Etat
ct des grands groupes privés dans l 'apparei 1 de production domestique.
Ajoutons ici deux remarquas concernant. les groupGs privés:

- la part des 6 plus grands groupes privés (Iarger houses)
de l' indu'strie indienne dans le capital Industriel domestique total (actifs
bruts fixes) ne semblg pas avoir diminué depuis la fin de la décennie 1950.

- 853 entreprlsés dom8stlquGs relèvent (en 1974) d'un "1\~onopol los
and Re'strictive Trade Practices Act", loi dont sont passibles toutes les
entreprises possédant des ~ctifs supérieurs à 200 millions de R~ (l).

Nous avons moins parlé jusqu'ici du caractôre capital iste
du système socio-économique 'indien. 'Ce caractère s'affirme notamment dans

a} le système de distribution du revenu: los revenus agricoles
stagnent de même quo les bas revenus Industriels, les régions industrielle­
ment ~éfavorisées le restent, tandis que les profits industriels privé~ connais­
sent des niveaux très satisfaisants

b} le système de production: la production de biens de consomma­
tion est négligée dans un pays où le revenu. annuel par tête est d'.:l l'ordre
de 100 '/JI; les grandes entreprises montrent un développemont très capltalis­
tique; les potltes entreprises, qui produisent surtout dos biens de consomma­
tion, ne sont pas réel lemont incitées à util iser davantage de capital. '

c) ln système d ef Inanc6m(mt : l'Etat, qui n'assur.e (en 1972/73)
que 16 %de l'épargne domestique, dispose do 47 %dos ressources disponibles
pour l' Invest.issement ; .los banques publ iques <Commerciales' et de développe­
ment} contrôlent la quasi-total ité du crédit ~ l'investissement industrIel
enfin les entr8prisGs privées autofinGncent lours inv0stissements de façon
cro issanto (2).

Roste à expl iquer comment fonctionne ce système socio-économique
et en particul ier :

- quellc!s sont los rapports Gntre l'Etat et les group8s privés
nationaux ?·comment ces derniers acceptent-ils la ponction de l'Etat sur
l'épargne domest 1qUe) ? dan s quelle m8sure l'Etat assoc ie-t- i Iles grou pes
privés à la définition d8s orlontations pol itiqu3s nationales?

- qU81 soutien économique et pol itique les classes moyennes (sa­
lariés et entrepreneurs) i)ccordent-ellos à ln construction d'un capital isme
dont ils ne sont qu'indirectement bénéflciair8s ou acteurs?

- quel est le rôle idéologique, pol itique et économiqUE: de la
bureaucratie nationale et en partlcul ier comment cel le-ci résout-el le les
conflits issus de la mise en pratique du "socialisme à l'indionne Il ?
~.--------

(l) Ou I,;;s entreprises qui ont une positIon dominante dans lour bran~hc avoc
des actifs supérieurs à 10 mi Ilions d€ Rs.

(2}Lo taux d'autofinancement des investissements totaux (fixes et fonds de
roulement) est passé de 50 %à 75 %du Deuxi3me au Quatrième Plan.

','
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- quel type de régime pol itique - hormis la dictature - 3st
compatible avec un système socio-économiqu0 qui exclut la majorité de la
population (agriculteurs, bus s~lariés, pdtits artlsant traditionnels) des
bénéfices de la croissance?

Toutes'ces questions demanderalont une autre étude et ne pou­
vaient en tout cas recevoir de réponse à partir d'une étude sur documents.

C. Conclusion: Effets de l'existence d'une industrie domestique de biens
d'équipement sur l'accumulation de capital en Inde.

! '

Les développements précédents n'enlèvent rien à la conclusion
principale de ce rapport: l'Inde possGde une industrie domestique de biens
d'équipement qui a relativement bien répondu aux besoins créés par l'indus­
trial isatlon du pays. Do plus cette industrie s'est développée en recourant
de façon 1 imitée à l'assistanco étrangère (financement, tochnologle, im­
portations de biens), ce qui pormot d'oscompter qU8 le prodessus d' industrla­
1 iSûtion puisse se poursuivn" dans une rotative indépcmdance .. ·

On 'peüt en outr8 essayer de répondre à .1 a quest Ion qu i est à
l'orIgine de cette étude: l'existence d'une industrie domestique de biens
d'équipement a-t-elle modifié les mécanismes de l'accumulation du capital
en 1ride ..

L~ réponse est à l'évidence positive. En eff8t, on constaœe
que l'existence d'uno industrie domostique de biens d'équipement a provoqué

a) une modification durable du montant de l'é ar ne et des
structures de financement de 1 investisse~ent. Depuis 90, le volume de
l'épargne domestique <nette) est passé de 5 %à 12 %du revenu national,
tandis que le volume dos investissements publ ics passait environ du
quart à 1a mo i tié de l' invest 1SSOm(3nt domest 1qU8 (brut f Ixo). Cet accro is­
s~ent des investissements publ ics est essentiellement dû aux dépenses In­
dustriel les de l'Etat, et, au sein de cos dépenses, aux investissements en
faveur dG la métallurgie et dos biens d'équipem8nt. Comme Il n'y a pas ou,
dans le même temps, d'accroissement sensible de l'épargne publ ique, l'Etat
a dû s'efforcer d'accroître ct de capter à son profit l'épargne dos ménages,
ce à quoi il a fort bi8n réussi. Ces transformations du comport~~ent de
l'Etat et des mén~ges sont essentiellement intervenues au cours du Second
Plan et el les se sont maintenues do façon durable depuis lors.

Les r~ssources disponibles pour les entreprises privéos ont ainsi
été considérablement réduites et cel 18s-cl ont dû accroître sensiblement
1eur taux d' autof 1nancement. rvla isi' essent i 81 des concours d(3S banques-pu­
bl iques-de développem8nt pour l'invostissement industriel privé a bénéficié
aux industries "mécaniques" et métallurgiques.

b) une transformation du montant et de la nature dos Investisse­
ments industrl81s : Le premier effet de la priorité accordée à l 'Industrie
domestique dos bions d'équipement est d'avoir accru la demande de biens
d'équipements en provenance de cOTœe industrie, ce qui a redoublé la priorité.
De plus, une fois Jetéos I~s premières bases de son industrie domastiquo, de
biens d'équipement, l'Inde a concentré ses investissements dans les secteurs
où elle pouvait produire elle-mGmE' ses équipemonts (éli::ctrlclté, métallurgie,
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mécanique, chimie ••• >. Cette pol itique a permis une remarquable diversi­
fication technologique des productions dans lesbranches déjà implantées
(chaudronn8rie lourde, équipaments pour la sidérurige, machines-outils,
équipements électriques ••• >, ce qui était indispensable dans une économie
où le contingentement dos importations 1imite strictoment 10 montant même
des ;nvestlss~ents. En tout cas, le résultat est que la formation trute
de caplt~1 fixe en biens d'équipement s'ost accru depuis 1960 à un taux
supérieur à 6 %, en dépit de la très faible croissance des importations.

Nous avons en outre indiqué ci-dessus que la conformation
actuel Is de "offre domestique de biens d'équipement avait oriGnté 1~-açcu­
mulaflon ao capifàl Industrlèl' è3n I-nde au profit de ccrtai-nes branehes- --,
dominées par le socteur pUbtîc 'ct avait probablement -ompêché--un'-oove+op-pe­
mont plus rapide de ce processus d'accumulation.

On peut donc conclure que l'existence d'uno industrie domes­
tique de biens d'équipement a effcctivem0nt modifié les mécanismes de l'ac­
cumulation de capital en Inde. Mais on prut aussi penser que cette ~odifi­

cation tient d'abord au fait que l'industrie des biens d'équipement a été
choisie comme prioritaire et au fait quo l'Etat a pris une part déterminanto
dans 13 construction de cette industrie. Si la priorité avait été acc~dée

à une autre industrie (par exemple celle des biens de consommation durabl3s>
avec la même intervention de l'Etat, on aurait probablement observé des
transfonnë.ltions du mam8 ordrs dans le processus indien d'accumulation du
capital. r1ais d'autres priorités aurair.nt supposé un autre système socio-: .
économique. Plus généralement nous avons essayé de montrer dans le présent rapport
que la situation de \' industriG indienne des biens d'équipement comme los
mécanismes de l'accumulation de capital d~ns ce pays na pouvaient être analysés
qu'en rapport avec la cohéreno) d2 l'organisation socio-économiquG globale.
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Chapitre 1 - DONNEES GENERALES

A - Données démographiques

1. Population

Population en mil lions d'hêbitants~

- 1950 357
- 1960 433

1970 539
- 1973 574

- TêlUX de croissance annuel de 1950 à 1960 : 2.0'"
de 1960 à 1970 : 2.2 ft

de 1966 (début du programme de
planification dos naissènces) à'" j973~' -.. :-2.2"'- ""

- Dens i té de 1a papu 1ati on en. 1973.._.:. 174 hab itants au km2

- Les moins de 15 ans reprôsgntent en 1974 41~ de la population.

- L'espérance de vie à lô naissance est nassée de 32 à 5n ans de 1951
à 1971. . '" "-_.'

- La popu 1at'i on urba i ne (rés idant dans d'es ag9 1omérnt ions èe f'll us cie
5000 habitants) représente en 1974 21'" de la population totale et croit
au taux annuel de 3.9l1! depuis 10 an.s.

2. Niveau d'instruction de la papulatinn

- T0UX d'alph~bétlsation de lê populQtion qe 15 ans et plus

- --"--- ~ - :...._.- ""_' - .. :. ...- "~ ". --- )
,( 1951 . 1961 1971"T .
( , )

... ....L-...- ..-.- .. _-_-..-.;-...-.._-.-.-...-.-....-..-.--- )

~ 19c1 ~8~: 29~ ~_.

- . -1__. '_._- ...t )

Source 5
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- Pourcentage des enfants de 6 à ln ~ns inscrits dans l'ense.iqnement
pri ma ire.

(

( 1950 1960 1970
(

(

(
44 61 79(

(

Source 5

- Nombre d'étudiants inscrits dans l'ensei9nement suoérieur ~our

100.000 habitants.

(

( 1950 1960 1970
(

( : °

( 118 253 469
(

(

Source 5

Le chômage dûs diplômés est un Droblème important. En o1971, 3:0.0CD chômeurs
licenciés (oraduate> ont été recensés, ~fors ~ue le système éduc~tif produisait
470.000 licenciés la même année. Le nombre de licenciés chômeurs s'élève ~u taux
annuel de 28r, depuis 1964.

B - Le produit national

1. Revenu par tête

(Revenu national Dar tête 1950/51 à 1973/74( , ._0.. _ .... 0-.

( .
(1950/ 51 1960/61 1970/71: o_1971/7~oo J9721.7~ :1973/74
(
(----.....;,.------.;...---~---.......;~---~---

(52 64 85 89 91 111
(

-----------------------------....;..;..""""""'~--
Sources 6 et 12
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1969/70 3.3.

1970/71 1.1

fg'il/7? :- 0.6

..._1.~T2/.?} .. :- 1.8

1973/74 <0.9)

1974/75 (- 1.2)

Source 9 et 11

2) Structure de producti~n

Part de chôque secteur dans le produit intérieur brut (1) et tAUX ~e

croissance annuels moyens - 1950/51 à 1973/74 -

CO ri

( :
"'-"--:"'T?"üx cre- croi ssan-

)
_...(. - .... p---~ . . _. '---STRUCTURE -15irpRo-[)ll iT ).

( C8 )

( )

( : 1950 / 51 : 1960/61 1970/71 lq73/74 : 196n/11 l' i1 1972/73 )

( )

( i' )

(Agriculture 53.0 tl9.7 /"7.9
,

tl5.7 1•A , )
(

,
):

(Industrie et Construc. : 16. t 19.7 21.2 ' 22.1 5.!' )

( .' )

<Transport, commerces )

(et services 30.9 3n.6 30.9 32. 1 4.R )

( )

( )
( )

( TOTAL 100.0 100.0 100.0 l()o.n 3.3 )

( )

( )

Sec : 9, 11, 12 et 13

Note (1) au coût des facteurs et aux prix cour~nts.
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La part dA l'agriculture d~ns le produit reste pré~ond0rante, cel le de
l ' i ndustri"e-'croff i é~'èrëmE:)nt ," tànd i5 0 (lUgo'ce1 1erleso

, servi ées' rf>s-fe sf?,f-- lB. Le taux
de croissance ne l'agriculture est inféri8ur nU taux de croissance démoqr~ohioue.

c-
( Taux de croissance annuels du produit (national net) tot~1 Y, dtJ T) rod uit
( agricole net Y a et du produit industriel net Yi, 1951/52 à 1974/75
(

(

( y Ya Yi
(

(

( Premier Plan 3.4 /l.2 (1) 7.5 (1)
( f1euxièl"'le Plan 4.0 4.3 (1) 6.6 (1)

( 1961/62 3.5 0.9 7.7
( 1962/63 1.9 : -2.7 6.A
( T963164 _.- --

5'~'éi
... ~ ..

2:'9' 10.0:
( 196t /65 7.2 9.0 7.6
( 1965/66 -5.7 -16.3 2.5
( 1966/67 1.2 -o~d 3.3
( 1967/68 Fl.9 17. 1 Il.• ()

( 1968/69 3.4 -0.0 5.1).
( 1969/70 5.7 5.0 5.3
( 1970/71 /l.9 /1.7 n.5
( 1971/72 1.~. -1.7 1.7
( 1972/73 -0.9 -6./1· It.O
( 1973/711, 3. 1 6.0 -0.8
( 1974/75 : 1.0 : w.n) <3

0
••2)

.0' - - -- (
- ...

Source A, 9 et 12

Note : production (physique) a0ricolc ou industriel le.

_. . . - ~.. Dans tes -qu rnze dern rères "a'nnees, - "( "ex-nans fan économ i nUE Pl 6té constammont
remise en question par les aléas cliMatiques (0n rarticul iGr, sécheresses de 1965
et 1972). De plus, les conflits avec I~ chine en 1962 et avec le Pakistan en 1965,
divers conflits sociaux Intérieurs de lon9ue durée dans les années rpcentes, et plus
récemment la crise du pétrole ont sAvèremAnt affecté le déveloonement éconn~iau8
du pays. .
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3) La population active

72, l

16,7

11,2

: 100,0

20,21

3(),21

lRO,37

129,97

1971 ( 1)

547,95
180,:37

'"

72,9

15,7

11,4

If

1971

: l()O,n

~. - - ._..... -. - .:.- .~ ~ . -'. -- -~-

.,

.__.--- - ...-. --:

: 100,0
42,8

et

29,62

21 ,51

18A,68

1961< 1)

137,55

440,37
188,68

1961

18,3

11 , 1

70,6

: 100,0

: 100,0
28,0

- -~.-:~-- ._-~---- ._---~.:-_ .._~_ ...:-.__.._---
lA,62

11,30

101,77

363,00
101,77

.195.1< 1)

..- ---.

Population active 1951

TOTAL

(

(

(
( '__ _ _::il!.. !!.

(

(
-( .--. -- - -- ----- -- --- .. - _.

( Population totale
( active

------.---( -- -- - ---- -_.---•••------ -.--- 0-

( .
( Population active
( ·dàris-· :--Panr'ïëulture---:"- '71',85
(

( l'Industrie et
(: la construction
(

( les transports
( commerces et services

...-1'-:----. _.-.- _o.

(
(

(---------------....;,....-----..........;,........;,....--,;.....---........---
Source 6 et 12

(1) Ils' ag 1t des années (ca 1enda 1res) au cours desClue 1s ont eu lieu
les recensements.

1 • , •

Il Y a à l'évidence des différences dans le degré de couverture et dans les
nomenclatures des différents recensements. Cependant, on peut observer ~ue :

- la structure de la popul~tlon active reste remarou~plement

stable; (cette stahlllté s'observe .d'ai 1leurs curie,usem'ent deouio.
_._-----, e-ë:M'buT du stèd e---···ct-;· sottrce-- 6,) --=; .. -e He fl-test ~d-aA:t pas

exclusive de transferts au sein du secteur industr1el entre ac-
tivités de type "moderne" et "traditionn~ls"·. "

- les 3/4 de la population active restent employés dans l'a0ri­
culture.
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C - Les prix et la masse monétaire.

-. - .•.1--) . te-' ry+hme"-de"-I vi nfl at ion-'

( )
( Rythme de croissance des prix de qros - 1965/66 à 1974/75 - )
( " -_.' .... " ..-.-" ...... __. . )
(-----:~Tl;:"a":""'u-x-----------------------------)

( :de croi$ Indice des prix de gros (base 1961 = 100) (1) )
( :sance )
(. :'âM-Ué~-: _ --: .. - -: :- .. """-" :-..~..- : .. _ -:- ----:-. )

( :des :Indice :Prodult$~~étaux :8iens d'.éouipeMent : Pro- )
( :prlx de:général:Agrico-: :duits )
( :gros : 1es : fin i s )
( :Ensem- :Hachi- :Equipe-:Haté- :fI1anufaC>
( :ble :nes non:ml3nt :ri;el :turés.)
( : e rset. : e 1ect. : de )
( :·trans-: )
( :~rt )
( )

Source 11 et 12

( 1) ~~oyenne de 1vensemb 1e des ma 1s de l'année.

De 1961 à 1971, le taux de croissance moyen de l'indice général a été de 6.51.
Mals depuis 1972, le pays connaît une inflation accélérée sur laquel le le 90uverne­
ment a peu de maîtrise.
Une part prépondérante des phénomènes inflationnistes passés et actuels revient
aux produits agricoles (dont le poids dans l'indice est de 33~).

Le prix des biens d'équipement s'est constamment maintenu à un niveau relativement
bas, en dépit de l'importante hausse du prix des métaux.
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2) L'évolutioQ de la masse monétaire

( )

( )
( En cours de l'offre de monnaie et ses contreparties 1960, 1971 et 1974. )
( en mil 1iards de RS )
( )
(------..;.....-----------..;.....------------"""---)
( :Taux de croissance)
( :annuel moyen en )
( :En cours :En cours :En cours :Rs couvertes )
( )
( :n~ars 61 :~1ars 71 :~1ars 74 )
( : 1961-1971: 1971-1974)
( )

1) Offre de monnaie 43.77 118.40 190.62
.. - --- ..

~_ • _h __ •• _ ....

Bi 1 lets et pièce~ 20.9R '43. R3 63.34
Dépôtsà vue 7.71 27.56 45.02
Dépôts à terme 10.95 34.tl8 61.05

. .- Bi vers---ecT-I'-hs--norr" mOITé---- .~ .. •__.___ • ~__ ._OR .• _;__

talres (1) 4.13 12.53 21 .21

( 2) - f;.aE:-teurs--responsab-t~s·- 00-' "..-- -" )
( l 'accr:o issement de 1voft re : )
( de monnaie. : 43.77 llR.40 190.62 10.4 17.2 )
( ." ", ••,_ •• _.,•• _ ••• " O" _ ••• __•• ;-._- ." ;.. )

( Crédits nets au gouverne- )
( ment . 24.88 52.36 86.97 7.7" 18.4 )
( dont banque centrale 18.97 3B.ll 62.40. 7.2 17.9 )
( autres banques 5.91 14.24 24.56 9.2 19.9 )
( )
( Crédits nets à l'économie 15.03 56.73 91.87 14.2 17.4 )
( : : : )
( -Act-i--f.s--A€·ts·en----rlevtses·-· ..... -t;'7Cl--':' 5:48· ..·:----6·.'1'8-- ':-'11'.9--"-":' 7.3 )
( )
( Autres' 2. 08 3. 83 5.~~~ ..__......~.' 3 _.. 9.!.3 )
( __ .._~ __ . - ._.•._ .. _, .--_... .- 'r-- - _.- •.-. .: )

( )
( Pour mémoire: Taux de croissance annuel du produit· )
( (intérieur ,net) 3.5 1.1)
( Taux de croissance annuel du niveau des )
( nrix de 9ros 6.1 6.8)
( )

Source 12
Note (1) : Solde du passif non monétaire net des banques commerci~les, une fois
défalqués les rubriques mentionnées ai 1 leurs dans le tableau.
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: - 1es dépôts :à ...vue. et.- .s.ur:tout" .1 es .dépôts ? terme forment
une part croissante de l'offre de monnaie; cependant
l'accroissement de la masse monétaire au sens strict

.. tb J.\ 1et?'_.(;:1t d~ô.ts à. ..v.Uel _prend encore..pour mO-l.t ié 1a
forme d'accroissement de la circulation de bi f lets et
pièces.

l'accroissement des crédits à l'économie est le princi­
pa 1 resPQI')S.Q.bÜLOJ1..Ja .cro i ssance....de ....l '.o.ffr-e .de .moona i e .
depuis 1961 i en dépit des vifs développements des crédits
au gouvernement depuis 1971.

- Les banques commerciales assument une part importante
et croissante des crédits au gouvernement.

On peut compléter le tableau précédent par une présentation de la structure
de l'offre de _1T19_n':la i~ ._,- _~n. alQ!Jt.9.r:tJ. aux .ô.c.tJ.f.s. p.r.é.cé.dents._1 es. dé.p.ô±.s...d' êpa.J'=9I':l@.. dans.
les banques et les caisses d'éparqne :

... -

( :. )

( TOTAL 100 •0 100.0 100.0 )
( )

Les dépôts à terme et les dépôts d'épargne représentent en ~1ars 1974
53% de l'ensemble des actifs précodents.
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D - L'épar~ne et l'investissement
.~ • - • 1"-', ", ~'. ~ • •

1~ Donn?~2 ~1C?ba 1es .., . ,
L?§ geux tab 1eaux ci-dessous prç..se~tent des données s,ur 1a fqrmat 1on

brute ~,~~~p.ltal~fre (F'?CF) totale et en machines et mat~ril)l·9~ transoort~ sur
la fon.natJ9n_~rute (FBC)'.et nette (FNÇ) de capital et sur l'érarqne. On a rappor­
té ces données au produit' intérieur brut (PJ8) 6t au produit Intérieur net (PIN)
aux' prl x' ~~ur~nts du 'rilarché. "

\ ,
( )
( L'épargne et l'iny-est~sse~ent~ 1955/1956 à 1972/1973 - Valeurs absolues - )
( en mi 11lards de rouries courantes )( - ---10 )

( -.-,-'"-...-.--'-----..--:.-~-____:_-----.,.. '-"-'---:E',:far"q"œ' hrute (5)' )
( . -----.. :FBCF"~ -' )
( : -_.--- -::'- -- : )

( .'FBCF ·.PIB FBC :.~~ ch:,FNC ~... -: ~piN""' Qomestlnue :Finct )
( • 'et mat :exter)
( : d . :., : ne ( 4) )
( : e .. : ~~éna- : Sect. : Sect. : )
( : _ :tra~s; :qes :rrivé:publk )
( ----- -,~ ------- .• P.9f. __ .... -- --- ."" .. , .~.. -:' (2):'-- ':-o"r- -- :-.- -- r,
( , )

( 1955/56 :12.54:103.72 :. )'
( " . ' )

( 1956/57 :14.70:117.71 '. )
( . . )

( 1957/58 : 16.22:12,0.27' ': . )
( ", (j: )

( 1958/59 : 15.52: 133.55 : ' . , ':. ::: )
(.,l' )

( 1959/60 :17.45:138.39 t.
O

;; )

( 1960/61 (1) :20.21:150.48 -, )
( 1960/61 (1) :21.56:150.1P :25.83 :8.19 18.47:14-2.82 :1;3.61 :2.':73 :4.25 :11:.92)
( : "" 1~ . 1. 1 \' ); }

( 1961/62 :24.10: 159.77 :26.80 :9.52 1A.6P; 151.65 : 12.R5 :3.13 ':4.94 :3~'J57 ),:
( : ,', ;: ~. " : '~-")"

( 1962/63 :26.64:170.99 :30.51 :11.16: 21.19:161.67 :15.73 :3.37:5.66 :'11~47 ),1
(:, )

( 1963/64 :31.49:196.56 :35.29.:13.78: 25.28:1B6.55 :17.29 :3'.B9 :T~09 :t1.52)'
( : . :.~.) ,

( 1964/65 :36.59:230.44. :40.69, :16.23: 29.57:219.32 :19.36 :3.83 :8.18 :6.21 )'
( : . )

( 1965/66 :41.32:241.12 :44.27 :17.72:31.98 :22~.R3 :25.88 :3.98 :8.09 :6.19 )
(

( 1966/67 :46.15:276.18 :53.75 :18.47: 39.87:262.30 :31: .30:4.22 :0.69 :9.~2 )
( : ' )

( 1967/68 :52.24:324.02 :55.79 :20.45:~0.31 :308.54 :33.54 :4.05 :6.66 :8.66 )
( ~. .. )

( 1968/69 :55.48:'335.52 :58.48 :21.47: 41.47:31B.51 :37.12 :4.34 :8.59 :4.3~· ).
( :: : ' :". i )

( 1969/70 :60~~3:312.14 :65.3p :22.90:46.21 :352.99 :43.93 :5.37 :10.34:2.70 ).'
( • ,. . r: ..: :. ;": ~

( 1970/71 :64.19:4'05.35,:.71r.73 ~2.4.34: 50.70:384.32,:,I!·9.7~ :6.61 :12.53:~.19'}
( .:., . . : . . :' '. -.. .. .)

( 1971/72 :69.7'8:'132.51 :'73.66 :27,.84:50.66 :409.5'1 :~5.87 :7.02 :12.56:5.11 ) .
( : .: " . 'l ':' .' )

( 1972/73 :77.14:470.22 :80.59 :31.45: 55.15:441.78 :56.58 :7.03 :13.23:(3.75)
( )
---------...;...--~--..;....--..;....--~--~--.-.;...--.....;..--~-......;.--

Sources 9 et 16

Notes: cf paqe suivante
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Notes: (1) Une série ancienne a été uti llsée avant 1960.(2) Le secteur
privé compr~nd les. entreprises constituées en sociétés ou en coopératives (3)
Le sectaur publlc.cqmprençl les entrepris~s du secteur pu~'lc ; celles-~i
cependant.ne contribuent que faiblement a l',é~argne DubllClue. (4) L0. financement
exter.ne corr0soonden fait au.sold~ des transactions courantes de la balance des
paie~ents. (5)' le poste erreu,'set omissions n'a pas été porté sur \8 tableau.

( ------.....,... . -- .- ."". -- --. .._.. -. ---..._.._......._.. --. '''' )
( )

( L'épargne et l'investlssement·t955/56 à 1972/73 - )
~ ... - ... ----".-.------ ...----- .-.-- ......_ .._.:.."::_.Rap.porls_~ ...--..-----...... -. en r!-----~--~. ~

: 12.9 :38 :5.5 :53
:12.3 :40 :6.0 :48
: 13. 1 :42 :6.5 :52
:13.6 :44 : 7.0 :49
: 13.5 :44 :7.0 :4Fl
: 14.0 :43 :7.3 :58
: 15.2 : 40 :6.7 :64
: 13. 1 :39 :6.3 :60
: 13.0 :39 :6.4 :63
: 13. 1 :38 :6.2 :67
: 13.2 :38 :6,0 :69
:12.4 :40 :6.4 :62
:12.4 : 41 :6.7 :70

( : FBCF/: FreI :FNC/ : FBCF en : EPARGNE RRUTE (5) )
( .. -.~ ..-. -·rP-+.g· - :P-·H3·- :PIN :mach. : Om1ESTIntIE:FIN: )
( :et tr~: : : :CT :TOTAL )
( 7/fO B:/PIB:fft.E :SECTSEC:EX-: )
( - :.~ .. __.. :.-.~. __ ...: :CF :NA :PRI:TEU~TE~: )
( :TO :GE'S:VE :PU :NE )
( . : :TA :BLlC )
( . • : LE :::' . )
(----.,;,-.-...-.~.;..,..-_-."';,-".-..-._-.._~._':;';_~_";;'.:.-_-.-.. ...;;.,-..~:~{2~)~.:.""(0:"'3)~:..,.("1"4)"";:~_-'-;"-.-_.-.. -.._-... -...------...-...-._J._
( )

(1955/56 :12.1 ,,)\,;1 1)

<1956/57 : 12 ~ 5 )
(1957/58 :13~4 )
(1958/59 :11.6 )
(1959/60 :12.6 )
(1960/61(U 13 •4 )
(1960/61(1)14.4 :17.2 :11 :16 )
( 1961/62 : 15. 1 : 16. 8 : 12 : 18 )
(1962/63 : 15.6 : 17.8 : 11 : 19 )
(1963/64 :16.0 :18.0 :11 :20 )
(lY64/65 :15.9 :17.7 r 9 :20 )
(1965/66 :17.1 :18.4 9 :18
(1966/67 : 16.7 : 19.5 . 13 : 12
(1967/68 :16.1 :17.2 7 :12
(1968/69 :16.5 :17.4 7 ':15
(1969/70 :16.3 :17.6 ~ :16
(1970/71 :15.8 :17.7 9 :17
( 1971/72 : 16. 1 : 17 .0 : 10 : 17
( 1972/73 : 16.4 : 17. 1 9 : 16
(

(---_~_--.--;;......_~_..;....-_~..-.;_~_~..-.;.----.;;..-----------

Sce tableau précédent.
Notes: cf tahleau précédent.

Les deux tableaux précédents permettent de faire les remaroues suivantes:

- Le volume des ressources nationales consacrées à l'Investissement est rela­
tivement peu élevé. lIse situe cependant depuis 1960 (même pendant tes années diffi-
ci les) au-dessus des seui Is usuellement admis pour caractérIser le décollage Gconomlque.
(l0~ ou 12:" pour FNC/PIN). C'est à la fin des années 1950 Clue ces sPlIlls ont été·
atteInts: le rapport de la formation nette de capital fixe à revpnu national valait
5.5~ en 1950/51, 8,9~ en 1955/56 et 11,0% en 1960/61 (source 27).



- 33 - .

:;. La faible part occupée par l'Industrie dans le produit exoli(lue.,oue 1·'ln­
vestlssement en machines et matériel de tr~nsport n'absorbe nue 6rl 8nvlron
du produit.

- La part du financement externe dans I~ fInancement des Investlsspments
décrolt fortement,' ce qui correspond à l'obJectif exprimé constamment Dar les
planificateurs indIens de se dispenser d'aide extérieure en 19AO.

- La part du secteur public d9ns l'éparone brute oui Atalt d~ t 'orrlre de
20~ dans les années 65 p ~end ~ décroître.

- L'épargne des ménages constitue l'essentiel de ,'éparqne nationale et
sa part relative dans le total tend à croître.

si l'on obs~rve la part prise par l 'éoargne des ménages, el le évolue de
la façon suivante':

( )
( STRUCTURE DE L'EPARGNË DES ME~IAGES en D! )

( )

( : .. )
( .. ... ,

: 196\Jl61 à 1964/65' : "1965/66 ~' 1969/70 1970/71 à 1972/73 )

( )

( .' )

( Act 1fs phys 1q~.es 63 74 66 )

( . ) .

( - ---- ....-~~ ~_.' . )·
( Monnaie · la 7 9 )

~

( )

( Dépôts (H ". T-- .. 6 8 )

( )

( Actions obl10ations: 5 3 )

( )

( Actl fs gouverne- . . 0 -2 .>
( men1"a·ü...·· "('2)" .... -- ...•..' )·( Assurances-Vie 5 L! 4 )

( · )

( F9nds de prévoyanc~: )

( (ProvIdent funds) 10 8 10 )
( )
( )
( Sous-total acti fs )
( financiers 37 26 34 )
( )
( )
( )
( TOTAL 100 1()() lOC )
( )
( )

Source 9
Note (1) : ~ompr~nd 1es dépôts des ménages auprès des entreprl ses. Ces' dApôts
ont représenté p au cours de la décennie J960, 13~ de 'l'ensemble' des- dépôts (bruts)
des ménages. (2). y compris dépôts dans les calsses·d'éoargne.
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JI s'agit des augmentations nettes n'actif des ménages et des entre­
prises non constituées en soclAtés. Dans la mesure où il s'agit de flux nets,
il faut être prudent pour leur attribuer une sl~niflcation économiaup. :
en particulier, l'ôu9mentation des actifs du gouvernement aux mains des
ménages est le résultat net de la politi~ue d'endettement gouvernemp.ntal
dont nous verrons :1' importance à propos du fi n1'lncement du PI an.

Le tableau permet cependant de constater que:

- l'épargne des mér,<:'Jos prend pou r 1/4 à 1/3 I.a forme d',act 1fs fi nanc 1ers.
- les cotisations sociales obi igatoires (sous forme de fonds de rré-

voyance) ainsi que les c~tisations d'assurance-vie représentent
une réussLte du système .financier indier, et constituent près de
la moitié de l'augmentation des actifs financiers des ménages.

- les achats nets d'actions,et d'obligations représentent une part
faible et décroissante des actifs des ménages (en dépit de la réussi­
te des institutions coopératives et de l'institutioh publ inue :
"Unit Trust Cf India"de placement).

-'--Ca part" res-pec-tive-aè's- ôÎ\iÈl"r's' ë(q'EJnts économiques dans ,la formation
de capital fixe évolue de la façon sulvpnte

( )

( -'-' -~ -~. -- " ~.~ - - _._._- - .. -- ." .. ). .
( : FORMATION 8RUTE DE CAPITAL FIXE' 1960/61 à 1972/73 )

( -_._- -- .---._--- -~ --- )

( '-:---en-- m·H 1 i·ards··-de-.r=oup.t~_=~.;;..._~_-':, en ~ )

( Ménages :Sec- : Secteur Pu- : ' : ~1énages :Secfeùr )

( :teur : bllc l ' :Sec-:Publ ic ),'
( : pri ve: _: TOTAL 1: :teur: 'TOTAL

)
( : ' '

. . . . , ., )
j' • 'Pri-' ,

( :Const • :"'lach. :total : dt en.... : 1: Const~nach: ~ : tota 1dt )
( : trepri : 1 ve

t ' :'f'mt. :,.
( :ses l: : ( 1) )
( : : 1 ) )
( )
( )

(1960/61 :5.60 2. 15 3.26: IJ.~-1- :3.39 :21.55 ':26 10 15 49 16 100 )
( )
( 1961/62 : 6.08 1.89 5.06: 11 .07 :3.54 . : 24. 10 :25 A 21 46 15 100 )
( ·-' -, . )
( 1962/63 5.36 4.15 4.00: 13. 12 : 4. 13 : 26.64 ;:20 16 15 49 16 100 )
( ,. )
( 1963/64 4.81 4.59 6.47: 15.62 : 5. 20 : : 31 .49 ;: 15 15 21 50 17 100 )
( ., :._-.-

'" --- , . : : ).._- . _.. -- ~ ..~. .-- -- ,. . ~ - . ! . .

( 1964/65
...

50' . -
lÂ ;·..·1006.38 6.08 5.88:18.24 :6.57 :36.58,:17 17 16 : )

( '. : ).
( 1965/66 8.69 8. 19 3.98:20.46 :7.89 :1).1,31 :: 21 20 : 10 50 19 ~ 100 )
( , . );'
( 1966/67 : 1-3.92 .-:- -7,..B·;-4 ..64:20. 47 . :.8.25 _: 46. J5 i: 30. 15 :' 10 : 44 : 18 : 100 )
( - - - .. _. _...... ---· , )· ,.
( 1967/68. :18.11 8.62 ~ 5.38:20.13 :8.02 :52.2!!· 1:35 17 la 39 15 100 )

1--
( : 1: )
( 1968/69 :19.55 9.54 : 5.27:21.12 :8.53 ~55.471~35 17 10 38 ': 15 c 100 " )
( . .

)
( 1969/70 :21.54 : 1L.09 5.30:21.90 : 8.9,1 :60.82 :35 20 9 36 15 100 )
( 1970/71 :20.32 :14.71 4.82:24.35 : 10.1 R . 64 19 \·32 23 8 38 16 100 )
( 1971/72 : 18.97 : 14. 78 6.75:29.28 :11.55 . . " 21 10 42 17 100: 69.78 \: 27 )
( 1972/73 :18.15 : 15.27 7.76:35.97 :13.13 : 77. 14 i: 24 20 10 47 17 100 )
( '. )

Sce 9
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. "Note -":--T1>" -Cèffe'ruo'r iqOé"ne comprend --que 1es··"non departmqnta 1" entre­
prises, c'est"'à-dire qu'el le exclut, en 9ros, les chemins de fer et les PTT.

- L'Etat assure de 40~ à 50~ du total des Investissements alors que
-'sa' pà"r:F'darïs l 'epargn'eh'est que de 15'1, à 20~. Nous verrons plus.

loin par quels mécanismes l'Etat capte les ressources des:ménaqes.

- Le ',fés-engagëm"ènT rer~rfîT' 'd~'1 'EtaT -à ··pal"tl·p de .j-a cr.i.s.e. de 1966
n'a pas affecté la· part relative prise par les entreprises publ 1-:
ques dans le total de l'Investissement.

-, •. - .~-~-----~ "_'_4'_ _ _ ' ... "_." .~._... _ ._....

- Nous avons fait figurer sur le tableau les investissements en équl­
pèment productif des "ménages" afin de donner une idée de' la part

.....des "~etltes entreprl15es" dans les Investissements: on 'voit que'
ce+:t'ë --~;a'rt'"'èst' determTna'f1TEf'etqu"el'l e -croH ·foFt-ement dep.u.l.s....15_an.s...... ._

Le"secteur privé" (co,nstltué en Sociétés) volt sa place dans 'Ies In-.
vestlssements dlmlnue.r de: 1/3 au profit, apparemment, .des "petites
entreprises". Mals ce point est à inferpréter avec prudence étant
donné que les seu·les don n.ées· 'relativement sûres en Inde ne concer­
nenT que les grosses entreprises.

Pour ce qui concerne la formation de capital eri machines et m~térlel

de transport, qui représente environ 40% de la FBCF totale, el le est .
assurée pour moitié par les ménages et entrepreneurs Individuels, pour
environ un tiers par le'secte4r public, le solqe éTanf assuré'par le seCTeur
privé constitué en sociétés. Le secteur publ Icest ainsI responsable des 2/3,
des Investissements en machln~s et matériel de transport des sociétés (publl-
ques.e~ Rr.lvées) Indiennes. '

- ~.~~.-- -... --.- ._- --- .-- - "'-. - -
- . - - .----.. -- ~ _.~ ~ . -- _.'- . - - ---_. _.. _.__..
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. )

: Formation de capital fixe en machines et matériel de transport - 1960 à )

: à 1972 - Part des secteurs publics et'prlvés - )

)
, )
'FBCF FBCF mach. et mat. de transport en tJ! :FPCF mach )
:mach./ :et mat. )
:FBCF to: :de transp.)
:tal8 Secteur publ ic Secteur privé Total :en 10 RS ),

% )

:Adm. :Entre. :Tota 1 :~,~énages: )

.' :pn et :publi- :publ le : Soci é- :et entreTotal )-.
: cl:). de :ques :,tés :prises : prl vé · ).'
: pero ,. :indiv. · ), · .

( .. · ' . . ), ·.
( 1960/61 3f3.0 14.3 32.0 <16.3 27.1J. 26.3 53.7 1"0.0 R.19 )

( 1961/62 39.5 .14.4 22.8 37.3 ' 42.8 19.9 62.7 100.0 Q.52 )

( 1962/63 4".9 15.5 2-0.3 35 ..8 26.9 37.2 · 64.2 lno.o 11 • 16 )"

( 1963/64 43.8 13.8 16.6 30.3 36.f1. 33.3 69.7 100.0 13.78 )
( 1964/65 .44.4 14.0 21 • t'). , 35.5 27. 1 37.5 64.5 100.0 16.23 )
( 1965/66 42.9 15.11- : < 22.L!, 37.8 16.n ' '16.2 62.2 1(10.() 17.72 )

( 1966/67 40.0 15.6 24.0 39.6 21.9 38.6 60.4 100.n 1A.I1,7 )
( 1967/68 39.1 12.7 24.7 37.5 20. '1. 42.1 62.5 100.0 20.45 )
( 1968/69 38.7 12.7 25.2 37.9 17.7 411 •5 62.1 100.0 21,.47 )
( 1969/1970: 37.6 10.5 19.7 30.2 , . 17.0 52.A 69.8 ·lOO.() 22.90 )
( 1970/71 37.9 10.5 17 .4 27.9 11.7 00.4 72.1 10(1.() 24.34 )
( 1971/72 39.9 11.0 18.9 7-9.9 17 .0 53. 1 70. 1 100.0 '. 7-7.84 )
( 1972/73 40.8 ,. 11.6 21.4 32.9 1B.• 5 if8.5 67.1 100.0 31 A5 )
( )

Source 9

2) Données des Plans

Les Plans prennent en compte l'ensemble des investissements Dubl les
(gouvernement central et Etats), mais une partie seulement des investissements
privés: l'ess8ntiel des Investissements du secteur "orl')anisé" (1) et une très
faible part des investissements des petitp.s entreprises. D'autre part, les inves­
tissements publics sont souvent présentés dans les Plans sous une ruhrique "dépen­
ses publ iques", oui comprend certaines dénenses de fonctionnement; ces dernières,
liées à la réalisation des investissements correspondants, représpntent environ
15';1.: de tota 1 des ""dépenses pub 11(wes".

Les investissements puhl ics et Drivés des divers Plans ont pté con­
sacrés aux secteurs suivants :

(1) Entreprises non aqrlcoles employant plus de 25 employés.
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( )

( STRUCTURE DES INVESTISSEMENTS PLANIFIES PU8L1CS ET PRIVES en nt )
( )
( ----J ~------------)

( 2ème Plan 3ème Plan 1ème Plan 5ème Plan )
( (réalisations)::réal iSdtions) :(objectifs) (objectifs»
( (2) (.1) )
( )

( Agriculture 12.4 12.7 16.4 13.2)
( )

( Electrlcité )
( et Irrigation 13.4 17.2 15.9 lR.4)
( )
( Petites Entre- )
( prIses 3.9 3.5. ~,".}._..__ ..._':.__""._.I'lL. >-

( . . ..".". )

( Lndustrle et )
( mines organisées 22.9 2tJ../1 23.~. . __.... __ 2I.. 9... )
( '~'-"'-""-"-----"- )

( Transports et )
( communJçatlon 20.9 20.9 18.2 18.7)
( )
( Educat ion, san-: • ._ .' _. ".....__ .. ).
(té;--tog-ement-; •• : ... T9~T" "'16:0 15.7 18.7)
( )

( Autres (3) 7.3 5.3 7.1 )
( TeTALI' 100.0 100.0 100.0 1()t). 0 ')
( )
( TOTAL, en 10

9
RS 67.5 112.8 226.3 tJ.75.6)

( )

Sources 8 et 13

Notes: (1) on ne dispose de réal isations que pour les "dépenses publ iques" (.2)
Réallsatlons·pour les investissements publics et objectifs pour les investisse­
ments privés (3) 'Constitution de stocks par le secteur privé.

On notE:) que :
_. ._.". _ • ._. _. _ ~ ~ _ _~ _. _ >F _. _ 0_

- la structure des investissements par secteur varie peu depuis 20
ans
I!agriculture n'3bsorbo qu',Ul'liJ faiblG ri'lrt dos invcstissEmants
planifiés, alors qu'cl le emploie 72 %de sa population active ct
fournit 45 %du produit intérieur.
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- les petites entrep!.'.~s~s !?Qnt..tr..è.s_déf~r-l·s;ée5 par rap-port 'aux <:Jntre­
prls"ês 'dù' sééteur i10rqan i sé il a lors OUA chacune des deux catégori es
d'entreprises contribue à 'oeu près é~alement à la nroductlon indus­
trielle.

les Investissements consacrés à la production et à la distrihution
d'énergie électrlc'lUe (environ 70~ de la rubrlaue ilélectrlcitc5 et
irrl9ation) représentent depuis '15 ans.. pn.t·r-e 11 et 12tf dei 'Ar'lseflF-'-'

-ble-des-l~~estl~sem~n+s planifiés.

La part respective des secteurs puhl ics et privés dans les dérenses
planlfiAes (dépenses publiques et investissements Drivés) est la
suivante

( )

( Part du secteur public dans l'ensemhle des dépenses des Plans ~ )en '( )
(------------------------------------)
( :2Àme Plan:~ème Plan:4ème Plan:5ème Plan)
( :réalisa- :réalisa- :r~âlisa- :objectifs)
( :tions :tions (1) :tions (1): )
( )
( )
( .A.g r i cu 1tu re 84. B 56.5 59.5 61.6)
( )

( 1rrlQatlon (2) .. .1oo..n : .100.0' • l00~\)" 1(')O.O--"Y
( )
( El ectr ici té 91. 7 96.2 97.5 oP. 4 )
( _.; . _.. ----' ;.----- ' . )
( Peti,tes entreprises""-'" .... 51. 7 46.7 30.4 36.7)
( )
( Industrie et mines organisées 56.8 62.2 59.0 61.6)
( )
( Transport et communications 90.6' 89.4 76.9 79.2)
( )

( Education, Santé, logement •••.. 46.6 58.9 57.5 60.7)
( )

( ENSEMBLE 59.7 67.7 63,(; 69.8)
( )

(9 )
( TOTAL puhlic et privé en 10 RS 77.0 126.8 247.0 535.4)
( )

Sources 8, 12, 13 et 27

Note: (1) : objectifs pour le secteur privé - (2) Dépenses privées comprises sous
la rubrique aQriculture.
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Les dépenses publiques représentent:

- la quasi-total ité des dépenses planifiées pour l'électricité
et l'irriqation (~rands projets)

- une part décroissante des d~penses planifIées pour I~aorlcul­
ture, lès petites entreorises et les transports et communica­
tions

- environ 60~ des dAp~nses p~anifiées pour 1 Vlndustrie.et les
mines organisées.

3) Le financement des dépenses publioues planifi6es

( )

( Financement des dépenses puhlique~ des Plans )

(:-----------------------:-------:------:----)( )

( :2ème plan:3ème plan:Plans :4ème plan:5p~o plan)
( :réalisa- :rÂallsa- :annuels :esti~a- :nbjectifs)
( :tions :tions :réal isa- :tions(1J )
( :tlons)
( )
( 1. Soldes des recettes budgé- )
( taires courantes, aux taux )
( d'imposition prévalant avant: )
( le Plan 0.2 - 4.9 4.5 4.2 19.7)
( )

( 2. Surplus (2) des entreprises )
( publiques (3) aux tarifs )
( prévalant avant le Plan :3.6 (5) 5.1 11.1 8.8 16.1)
( )

( 3. Revenus tirés d'imoôts suoplé- )
( mentaires ou d'auqmenta- )
( tion des tarifs des entre- )
( prises publ loues 22.5 33.7 13.5 25.7 18.4)
( )

( A - Sous-tota l "ressources pro-: )
( pres" (1 + 2+3) 26.3 33.9 24.0 38.7 54.2)
( )

( 4. Emprunts publics 16.5 q.6 10.6 17.6 25.0)
( 5. Ca isses d'épargne (Sma 11 )
( savings) 8.7 6.6 5.3 6.4 5.0)
( 6. State Provldent Funds 3.9 4.5 5.0 3.4)
( 7. Autres ressources prove- )
( nant de l'épargne nationale )
( privée 5.6 4.6 9.6 10.5 3.2)
( B - Sous-total ressources pro- )
( venant de l'épargne privée )
( nationale (4 à 7) 30.8 24.6 30.0 39.5 36.6)
( C - Assistance étran~ère 22.5 28.2 35.9 15.3 ~)
( D - Financement du deficit )
( par la Ranque Centrale 20.4 13.2 10.1 ~ 2.7)
( -- )
( TOTAL (A à D) : 100.0 : 100.0 : 100.0 : 100.0 100.0)
( )

~ TOTAL 10 9 RS : 46.7 . 85.8 : 67.6 : 164.9 372.5 ~

Sources A, 12 et 13

Notes: cf page suivante
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Notès : tn Dernière estimation disponible avec réalisations pour 1969/70
à 1971/72 et objectifs pour 1972/73 et 1973/74. (2) Profits non distribués
Jusqu'au 4ème Plan inclus et amortissements + profits non dlstrihués pour le
Sème Plan. (3) Toutes entreprises, y comDris postes, chA~ins de fer, electri­
cité et, à partir du 4ème Plan, y compris Reserve Rank of India. (4) A
l'exclusion du financement du déficit nar lés banaues commerciales, nui
est inclus sous les rubri~ues 4 et 7 (5) Seulement chemins de fer, le solde
étant inclus sous la rubrique 1.

On constate la faiblesse de IVéparçme budgétaire et du financement "propre"
des entreprises oubl iques. Au total les ressources "propres" puhl loues ne finan­
cent qu'entre 1/4 et 1/3 des dépenses publiaues planifiées.

Les ponctions putd I"quessùï,·-r rép'arpne"-privé constituen-t de 25~' à 40~ du
financement public des Plans. Ces fonctions s'opèrent essentiellement par l'inter-medl à ire--:-··--···· ..- .. - '" "'" - - '._"'-" - - -" . . .. - .. . - - _--

- des emprunts publics, dont le rapport est remarquable
. ._.. " • •••_ ..• _' •. ' •.. - '_0 ., ., _. .. __. _ .•__ •... __ o" •••• _ ••

des caisses d épargne'
- des "Stat€: Provident Funds", fonds de orévoyance des salariés; ces

fonds, tomme les autres·Provldent Funds (employèes'Provident Funds ou
autres), sont al imentés par une retenue de 6.2S% sur les salaires des

.. em~ 1oyés de ..!C'.us .1 ~.s ..é!a.b__l. i~s~rr~en~s d'une certa ine taJ!.1 ~ ~.._.__.... ... __.

L'assistance étrangère reste importante, de même oue I~ solde restant à fina~­

cer par recours à la Banque Centrale, en dépit d~s objectifs amhitieux annoncés
dans ces deux domaines par le SèmA Plan.
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Chapitre Il - LA POLITIQUE INDUSTRIELLE

A - Les principes

Les principes de la politique industriel le Indienne ont été définis
par trois documents: 1.' Industrial Pol icy Resolution (IPR) de 1948, l' Industrial
rlevelopment and Regulation Act de 1951 et l' IndustriaJ Pol icy Resolution de 1956.
Ces trois documents énoncent des principes voisins et concernent essentiellement
la place du secteur public dans la production et la politioue nationale vis-à-vis
de l'Investissement étranger. D'autres principes règlent le développement de
l'industrie indienne depuis 25 ans: Il s'agit notamment de la définitiion d'in­
dustries prioritaires et de la place réservée aux petites entreprises nationales.
Plus récemment est apparue la volonté de réduire le degré de concentration de
l'Industrie nationale. Tous ces prlnr.ipes ont ététradults dans les divers Plans
élaborés depuis 1951.

1. La participation de l'Etat dans le développement industriel

Les projets vaguement socialistes de l'Etat indien n'al laient pas
jusqu'à la volonté de contrôler les moyens de production. L'ambition des dirlgGant~

Indiens s'est arrêtée à une demi-mesure peu ordinaire que l'on peut énoncer comme
la volonté de contrôler la production des moyens de production.La nationalité
politique ou économique d'un tel objectif apparaît mal, au moins du point de vue
du sor.lalisme ; en tous cas, les princip"es réels dG cette politique a~['araissaiGnt

bien proches de ceux que l'on observe dans de nombreux pays à économie 1 ibérale
teintée de dirigisme: prise en charge par l 'Etôt de productions réput~es de renta­
bi lité médiocre et contrôle publ le sur la production ou la distribution des produits
de base (acler, chimie, ciment ••• ) considérés comme névralglnues pour l'Indépen­
dance nationale.

L'IPR de 1956 définit (en une "Annexe A")17 branches Industrielles
dans lesquel les l'Etat a un monopole exclusif ou le droit exclusif de créer des
entreprises nouvel les. Cependant, l 'IPR ne prévoit pas la nationalisation des
entreprises existantes dans ces 17 branches; de olus, l'Industrie privée neut créer
des entreprises nouvel les dans ces branches si ces créations vont dans le sens de

" l ' 1ntérêt nat 1ona l" •

Les 17 branches comprennent

- les industries d'armement et la rroductlon d'énergie atomique (y
compris l'extraction et l'ut! 1Isation des minerais correspondants)

- la proJuction et la distribution d'énergie électriaue, les trans­
ports aérIens et ferroviaires

- l'extraction d'huiles Illin6rales, charbon et lignite; le traite­
ment de minerais de fer, manganèse, chrome, dianant, etc; l'extraction et le
traitement de cuivre, plonc, zinc, étain, etc •••

- ta production de fer et acier brut, ainsi que des qrosses pièces
de fonderie et forge en fer et acier
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- la production de divers biens d'équipement lourds: turbines
et générateurs hydraul iques et thermiques, machines pour la-sldÂrurgle, les
mines et l'industrie des machlnes-outi Is, constru'ction navale' et ·a"ê'rol1autlque.

- les é~ulpements de télécommunicntion.

L' IPR de 1956 définit (en uneilannexe BiI
) une 1iste de 12 branches

dans lesquel les la création de nouvel les unités est de la responsabi' Ité
"pri-nc'ipahr" de l'Etat·: ail iag-es et cfc1tlr5""'-5p-éclaQX~ machlnes-outi Is, raffina­
ge -ete' 'pétro-t e; . e·ngr.ars;--pr'?;etutts phcrmaceut IqtIS5',--'caoutchouc sy"nthêtî (jUè; etc.

En fa 1t 1.' Etat .occupe encore. très 1ncom~ 1ètement 1eS secteurs
qu'II s'est réservés. Par rapport à '-'ensemble de la production domestique,
la part du secteur public est de (source 2R) :

- 90% pour la production d'électricité
- 70% pour l'acier en lingots et le raffinage du pétrole
- 50% pour l'acier fini, le pétrole brut, les métaux non ferreux,

les machines-outi Is,
- 25~ pour t'extract"i'on de mlnen~i de' fer,' la prcGùctlond'all iages

et aciers spéciaux
- lOf, pour les produIts pharmaceutiques

Dans 10 branches seulement sur les 17 de l'Annexe A, la rroduction
est un monopole publ ic : armement, énergie atomique et exploitation minérale
correspondante, transports aériens et ferrov~alres, gros éauipement électrique,
équipement lourd pour la sidérurgie, les mfnes et l'industrie des machines-outi Is,
construction navale et aéronautique, équiDements de télécommunication.

Les nationalisations ont été très peu nombreuses et ont surtout
porté sur des secteurs ou des ent;eprlses en difficulté au début des années
1970 (1) : quelques entreprises texti les et sucrières, l 'entreorlse sldÂrurgi­
que 1Iseo en 1972 et l'ensemble des entreprises d'extraction de charbon en 1971 GT
1973 • L'Etat a ainsi surtout contribué à rlévelopper des productions qui n'exis­
taient pas auparavant, ...Ia notion du monopole public ayant été InterprétÉE de
façon très souple.

2. Les Industries prioritaires

Depuis le lancement du Deuxième Plan, diverses branches Industrinl­
les sont considérées comme. prioritaires pour le dévelorpoment industriel de
l'Inde. La liste de ces IndustriGs a souvent varig (2), ce qui s'Bx~1 Iqua par
le fait qu'une Industrie est jugée prioritaire essentiol loment sur sa caoaclté
à supprimer des Importatipns onéreuses (ou sur sa capacité ~ déve~oDDer des
exportations) ; la définition de ces inrustrles dépend donc du niveau d 1 1mport
~ .-substitution atteint (et des objectifs d'exDortatlon).

(1) les seules exceptions sont la national ISntion des transports aériens 8n
1953 et cel le des chantiers navals en 1959.

(2) De même que leur dénomination : h~slc, key, essentiel, nriorlty •••
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La liste ces industrle~ oriorrt~ires, Annexée êU présent chapi­
tre comprend:

- les industries métallurgiques de première transformation
- diverses Industries d'extraction et de traitement de ~rorluits

.minéraux non m~tal liques : pierre à chaux, magnésit8, hui les
mfnérales, charbon •••

- la oU3si-totalité des Industries produisant des machines In~us­

trlel.les spécifiques (pour les industries textl les, al imentalreè,
chimiques, etc) ainsi que les industrlGs pro0uisant ~es ?18n~. .
~'équJpement, lourds ou non, Dour la production et la trens- .
mission d'énergie électrlaue

- diverses industries mécanlaues tracteurs, machines-outi Is, encre-
nages, roulements ••• .

- l'Industrie de l'électroniaue

- les Industries produisant des 8n~rals et nos insectlcl~es

- diverses Industries traditionnel les: thé, graines traitées,
hu i 1e rle coton.

D'autres listes d'industries prioritaires existent en Inde
priorités dans la dlstriqution du crédit industriel, l'octroi de
licences d'Importation, ou les crédits pour la recherche
technologique ••• Les diverses 1istes se recou~ent Dartiel 10­
mont et, schématiquement,. on peut dire quo la liste ci-rlessus
est Incluse dans les autres. Notons enfin qU8 la liste ci-dessus
représente un ensemble d'industries dont la contribution à lA
valeur ajoutée brute (au coat des fact8urs) èes
Industries minières et do transformation ~eut être estlméo
à envi ron 25<f,. .

Le statut d'industrie prioritaire confère des r-rlvl lè90S ~our :

- l'a J 1ocat ion des 1mruts· ct é<1u i p8ments---oomost 1ques- con-t 1ngen­
tés et l'octroi de licenc8s rl'Imrortation,

- l'autorisation de créer une entreprisE nouvel le ou d'a~ran~lr

une entreprise existante -(cf. ci-a~rès : licences industriel­
les) dans les limites fixées rar les Plans.

_. l'obtention de crédits à l'investissement ou 8U fonds de
roulement

Les industries prioritaires bénéficient en outre d'un taux r~~ult

d'imposition sur le rovenu(cf. cl-après, flscallt6 industriel le).

: :!
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3) Le rôle des petites entreprises

A la demi-mesure dilnspiration socialiste conc8rnant le rôle In~ustrlel

du secteur public vient se superposer une demi-mesure rl'Insrlrôtlon gandhlsts
concernant le rôle ~es petites entrerrlses dans la production Industriel le.

On estime qu'en 1950, les petites entreprises indiennes fournissaIent
environ les 3/4 de la productlnn industriel le indienne. Ces entrenrlses étaient
évidemment spécialisées dans les produits texti les et al imentôires, aul consti­
tuaient alors les 2/3 de la production Industriel le globale, ainsi ~ue dans lAs
produits de l'artisanat (savon, poterie, menuiserl€, for~e••• ). L'Etat a conser­
vé et protégé cette spécialisation en 1Imitant strictement la création de grôndes
entreprises dans ces secteurs.

De plus, l'Etat a réservé la production de certains biens non tradi­
tionnels aux petites entreprises: céramique, peintures, vernis, bicyclettes,
composants électroniques, etc •••

Enfin, un ensemble très comr1et de mesures favorables aux petites
entreprises a été mis en place: octroi préfgrentiel d'inputs, de crédits, de
commandes dè l'Etat, assltance technioue et financiôre ••••

Nous détai lierons plus loin ces diverses mesures et en analysernns
les résultats. Nous verrons que ceux-ci sont très insatisfaisants: en ~artl­

cul 1er, le niveau d'utilisation de caDital r-ar les petites entreDrlses reste
faible et s'écarte de plus en ~Ius du niveau d'uti 1isation de caDital nar les
grandes entreprises.

L'Etat indien a ainsi adopté vis-à-vis des petites entrenrlses une
politique de soutien qu'II ne pouvait d'ailleurs pas ne ~as ado~ter, étant
donné l'imrortance de ces entreprises dans la structure industriel le et sociale
du pays. Cette politique a été relativemGnt active et origlnêle, mais ne s'est
pas attaquée directement au véritable problème, qui était d'accroître la pro­
ductivité de ces entreprises à un niveau com~arable à celui des entre8rlses
de plus grande tai Ile.

4) Le rôle des grandes entreprises privées

Le capitalisme industriel privé indien est très concentré. Au lende­
main de l 'Indépendf.lnce, l 'appar8i 1 industriel était dominé par des "managing aqen­
cies" (nationales et étrangères). Ces institutions Jouaient à la fols le rôle
d'entrepreneurs, de financiers et de gestionnaires des entreprises qu'el les
"contrôlaient". Ce contrôle s'exerçait moyennant une participation ::lU capital
qui pouvait ne pas dépasser 1~%, par 1ilntermédiaire de Vimanaging aqents",

. "secrctari8s", ou"treasurers il
• En 1954/55, Il existait 3944 i1managlng agenciesi!

qui contrôlaient 5055 sociétés sur environ 30 000 sociétés existantes. Le capital
social de ces 5055 sociétés représentait la moitié du capltalsoclôl des 30 000
soclptés précédentes.

En 1956, le gouvernement indien û décidé la sUD~ression ~rngresslve

du système des "mônaging agencles". S'i 1 est vrai que les nouvelles sociétés
créées depuis lors fonctionnent dans leur quasi-totalité hors du rrécédont
système, on peut cependant noter qU'8n 1969/70, sur les 1501 grandes sociétés
faisant l'objet du sondage (1) périodique de la Reserve Bank of Indl~ (S~urce 26),
401 dépendaient encore du système des "managlng agencies", ces 401 sociétés
réalisant 38,5~ des profits (avant im~ôt) de l'ensemble des 1501 sociétés analysées.

(1) cf. page suivante.
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Indépendamment du système des "managlnQ aqèncles"" le caplta'llsm~~
IndustrIel privé indien est domIné par un nombre restreint dé qrands qroupe8
oU,"houses", chaque "house" ~tant engagée dans des activités très dIverses,
la p,estion de l 'eosemble étant assum8e parunp socIété holding.

On peut estImer que les 6 pr~miers de ces groupes possédaient en
1969/70 21~ du total des actIfs (bruts fixes) de l'ensembl8 des ,entreprIses
domestiques (publ iques et privés) constItuées en socIétés dans les IndustrIes
de transfqrmation. Ce pourcentage n'est pas ,inf~rieur ô celui que l'on
observalt,.en i958 (20% en terme d'actifs rets fixes). En 1969 a été votée
une loi tendant ~ "mettre un frein d la concentratIon du oouvoir économiqU8
de: Çlrands q(roupes industril9ls". Aux termes de cette loi Ù10nopol ifls and Res­
tri ~ti VB Trade Practi ces Act ou, MRTP), 'es entrepri ses possédant des actl fs
supérieurs à 200 ml Il Ions d,a Rs, (~u celles l'lui ont une positIon domInante dans
leur branche ~vec des actIfs ,supérieurs à 10 mIllIons de Rs) doivent obtenIr
une autorlsa,fion spécial.e du Souvernement Central pour. toute exoansion d'ac­
tivités, création de nouvel les entreprIses, prise de contrôla sur d'autres
entreprIses ou fusions. En 1974, 853 sociétés étalent.enroglstrées sous le
régime de la précédente loi.

La ~1RTP dressaIt en outre la liste de 73 grands ÇI~oupes ou"larc')ei
houses" parmi lesquels étalen't distingués ,20 très qrands groupes ou "Iarger
houses". Aux terme~ de la loi, les "Iarqer houses" doivent investir obliga­
toirement dan$ les industries prIoritaIres, et I.es "Iarger hous8s" dans un
sous-groupe '''super prIorItaIre" des industrIes prIoritaIres: le "core
sector" (cf. annexeS au présent chapitre).

5) L'investissement privé étranger

La posItion Indienne vis-ê-v~s de l'Investissement étrAnger a été
définie dÀs 1?48. Elle peut être caractérlséo de la façon suIvante.:'

- les entreprIses indiennes et étrangèros ont droit au mÂme
tra i tement..

- les entreprises étrangères ont toute lIberté pour rapatrIer
bénéfices et capitaux, sauf restrictions générales imposées
par un contrôle des changes.

(1) ~1edlum and' larc18 publ ic Il,,,ited companles", ces socIétés constituant
l'essentIel de. l'appareil de production industrIel prIvé i'ndlerl. cf. çi-après,
page •••• (2) les deux premiers de ces groupas: TATA et RIRLA poss~denf À
eux seuls 14~ du m~me total: leurs activités s'étendent aux industries tex­
ti les, métallurqiques. "mécaniques", ch/",inues, ~ l'industrIe du P8nipr, etc.
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- La !T1aJorité, la p,rooriété et lA contrôle effectif d'une '3ntr8­
pr:ise 'doivent progressivement passer aux mains dAS nationaux.

- L'Investissement étranger doit S6 conformer aux priorités industriel­
les définies par le Gouvernement et ne Das sc substituer à
l'investissement national.

Ces deux dernÎers points ont été précisés en 1968 :

- la participation étrangère au capital social d'une entreprise
domestique ne peut dépasser 40~. Pour les entreprises qui dénassent
ce.plafond, les augmentations futures de capital soclnl )
sont réQlementéœs de façon à abaisser orogressivement l~ participa­
tion 0trangère au niveau des 40%. Exceptionnellement la ~arti­

cl~atlon étrangère peut être comDrise entre 40~ et 74~/51 l'in­
vestissement est ré~llsé dans une industrie à "haute pr;orité",
ou si cette rart ici pat i on s' accomnagne du trans fert d' '1J1",

tèchnologie qui fait défaut au pays ou enfin si l'entrenrlse
concernée exporte i-IUS de 60% de sa nroductlon.

- l'investissement étranger doit obligatoirement être dirigé vers
des industries snécifiées dont la 1 iste, très détai liée (3 1aoes)
est :,roche de la 1iste corresr"Jondant ùU "core sector". \ l)
L'investissement étranger est toutefois autorlsÂ hors du "core
sector" si l 'entrenrise corrasS'ondante s'engage à export .... r 60~

de sa production. Une autre liste (5 ~ages) IndiEfue les indus­
tries 00 seule une assistance technique étrangère est a~Tcrrs~e,

à l' exc 1us Ion de tout invest rssement direct. Une deux 1ème liste
(3 pages) indique les industries où aucune assistance étrangère,
ni financière, ni techniquA, n'est autorisée. tin comité ct0
l'Investissement Etranger (Foreign Investissement P~arrl),p en
outre été mis en ~Iace en 1968 ~our examiner toutes les rroposi­
tlons d'investissement et leur donner la suite ~ui convient
dans un délai maximal de 3 mois. Enfin, un "Indl8 nlnvesi-
ment Centrei! (créé en 1961) est charqÂ d'attirer "investisse­
ment étranger, en narticulier par l'intermédiaire ds ses succur­
sales à New York, OOsse/dorf et Londr8s.

Outre los i ndustri es snéc 1fiées 8f.'r"lartenant au "core sector", 1a 1i ste. -_.. .­
comprend d8S industries des branches suivantos : rayonne et fl~res

synthétiques, amiante et pro0.uits en carbons, agglomérés en bois,
verre, produits réfractaires, AquiDements rour le bRtlment et les tra-'
vaux ,Dublics, gaz industriels.
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6) La planification Industriel le

, La planification indienne est indicative et non exhaustlve.Schémati-
quement, les Plans prennont en compte la aUAsi-total ité nes investisse-
ments Dublics (Gouvernement Central et Etats), l'essentiel des inv~stiss0ments

du secteur rrivé "organisé" (1) et une très faible Dart des investissf?ments des
petites entre~rises. Les prévisions planifiées relatives au secteur ~rlvé

ne sont qu'Indicatives, sauf en ce qui concerne les capacités nouvel les de
production à installer par le sect('ur privé dans 10 "core sector".

Les Plans contiennent des ~révisions ~Iobales relatives au taux
d'épargne, aux ressources domestloues et étrangères rlisnonibles rour l'Inves­
tissement public et privé, à la balance 8es ral~ments et la venti lation
sectoriel le des Investissements ct objectifs de production.

Les objectifs financiers ou physiques prévus par les Plans sont en
général très ambitieux, en particulier pour ce qui concerne l'épargne et
l'investissement rubllcs : pour le 4ème Plan, les taux de réalisation à orix
constants des objectifs globaux dans ces deux domaines sont respectivement
de 551- et 82~.

La planification inrlustrlel le est essentiel iement une ~Ianlficatlon

en termes d'objectifs ~hyslques. Les Plans successifs, auxquels Il faut recon­
naître ie mérite d'une grande honnêtetA critique, re~rennent Inlassablement
la description des travers du système: manque rie préparation des Drojets,

Ide insuffisances des études/factibi lité et des analyses de rentabl lité (privée
et, à fortiori, sociale) ~Inorntion des rélais de réalisation des Invp.stisse­
monts et accroissement consécutif des coOts, etc. Les 4ème et 5ème Pian ont
commencé ~ porter remède à ces diverses insuffisances. Les AtUrlCS économloues
et techniques ont été systématisées et sensiblement amél iorées. Les rrpvlsions
en termes d'unités ::.hysiC1ue's ont été restreintes au "core sector". ~~ais le
bilan cressé par le 5ème Plan pour la période rlu 4ème Plan reste Deu satis­
faisant.

Un des avantages théoriques ~'une planification en termes d'ohJec­
tifs physiques est, en particulIer Dour les Industries "mécaniqup.s", de pou­
voir prévoir assez compiètement toutes les implications amont et aval d'une
production donné~. Les autorités indiennes ont tirA parti de cet avantage
(exemple : moteurs, machines-outi 15, équipements électroniques), mals cie fa­
çon fort Inçomplète si l'on en juge par les Insuffisances persistantes dG la
production d'acier ou par les très faibles taux d'uti'iisation dA ln capacité
de production_instaJ lée dans certaines Industries (en particulier les Indus­
tries publ iques de production j'équipements lourds, dans lesQuei les les taux
d9uti Iisation sont de 101. à 30%.)

(1) Entreprisp.s non agricoles employant rlus de 25 employés.
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B - La réglementation industriel le

1. Les licences Industriel les

Tout investissement industriel en Inde doit être soumis à l'appro­
bation gouvernementale. L'investisseur soumet d'abord sont projet au minis-
tère Intéressé qui lui dél ivre, en cas d'accord, une "Ietter of intent".
L'investisseur doit alors préciser son projet devant un"r,omité des Licenc8s",
comité interministériel quI donne un avis définitif. Ce Comit6 est assité d'un
"DI recto rate General for Technical Development" ou DGTD, chnrgé des études
techniques et économiques relatives aux projets. Une fois passées ces deux
étapes, l'Investisseur "n'a plus" qu'~ obtenir les autorisations nécessaires
pour trouver du capital et Impnrter les matières premières et 8quinements dont
Il peut avoir besoin.

Sont disrensés de l'obtention d'une licence les investissements
inférieurs à 10 mi Ilions de Rs (avant 1970, cette 1Imite était de 2,5 millions
de Rs). Cettedisrense ne joue oas cependant rour Ics catégories suivantes
d'entreprises:

- celles appartenant à des "large houses"
- cel les dont les actifs fixes instal lés dé~assent 50 ml' 1Ions rle Rs
- les sociétés dont plus de la moitié des actions appartient à des

non-nationaux
- les entreprises "dominantes" suivant la classification du ~4PTP

- les entreprises appartenant nU "core sector" ou souhaitant
investir dans un des secteurs réservés aux petites entre~rises

- les entreprises dont le ~rojGt requiert des Importations non
négliqeables: plus de 500.000 Rs en équIpements ou plus de 10~

de la valeur de J'actif fixe en retenant la plus élevée ~A ces
deux valeurs ; importations courantes de matières premières
et demi-produits au-delà de certaines limites spécifiées.

De nombreuses critiques sont adressées au système des licences
Industrielles tel au'! 1 fonctionne réellement: burei'lucrfltlsme, délais·
nécessaires pour l'examen des demandes, médiocrité des études techninues et
économiques sur lesquels sont fondées les ~écisions••• Les d8UX ~Ius imnor­
tantes de ces critiques a~narôissent être les suivantes:

a) les critères de sélection uti 1 isés nour accepter ou refuser
un Investissement sont mal définis et reut-être arbitraires. La d8finitinn
d'Industries prloritalres("priority industries") ou sU'lerrrioritaires .
("core sector") est un canevas trop 9 1ob~ 1 qu i ne lJer"1!~t ras de rlM i ni ries
priorItés à l'Intérieur de chacun des grou~es nrécédents et encore moins les
critères sur lesquels fonder ces ~riorltés. En fait le 'lrincl~A ado~té semble
être celui du "nremier arriv3, ['remier servi" (dans les 1 imites nventuelles
fixées par le Plan), ce qui expl 11ue sans doute la faible utIlisation de la
capacIté de rroduction (les entreprises demandent des 1 icences de "[lrécaution")
ou la rrépondérance des grandes entreprises dans le système industrIel Indien
(celles-ci étant mieux ~Iacées pour obtenir (jes licences, de ":.>récôut-I-on-!i·-ou­
non) •

b) On peut douter de l'efficacité d'un système dg 1Icences com~or­

tant de nombreuses dispenses. La tentation reut en effet être grande "our une
entreprise soumise à la Drocédure de 1icence de racheter des netltes entre-
prises dis~ensées de cette procédure. .
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Or la 101 ne contrôle de tels rachats oue dans le cas 0es très grandes
entreorises (soumis,es au_MRTP). ------ .._.. - .-.

2. La fiscal ité Industrielle

La I~gislatlon distingue rleux tyres de sociétés:

- "widely held", dont le capital est assez largement ré"'arti dans
le public,

- "closely held", èont le capitêll est concentré aux mains d'un
nombre réduit d'actionnaires.

Une léqlslation sréciale s'applique aux "sociétés (ltrangères" :
sont considérées eomme-tel les les-sociétés dont r)lus de 40~ du ca~ftal social (1)
est détenu par des non-résidents. _

La fiscalité indienne encourage la formation de sociétés prlyees
"wldely- he~d".-8tJ-détrlment des deux autres types de sociétt~s. Elle subv~ntlonne

1vi nvestl ssement 1ndustrl el, en r"lart icu 1ier dans ~es i nèustrh?s '''r'lrl orl-tâ-i--r~bn~
El le favorise la création, l'acquisition et la circulation de technolooies nou­
vel les. Enfin el le encourage les emprunts à l'étranger.

a) L'Impôt sur les bénéfices: son taux est de 55~ ~our les socl8tés
"wldely held", 6091 pour les sociétés."closely held li et 70% pour les sociétés
étrangères (2). Une surtaxe frap-~e-'+a- rôrt lB cres trérréf ices t'nets- -rt'-' trlr-ôts) au i
dépassent 15~ du carital enplGyé (3). Le taux de la surtaxe est de 40% (32~

s'II s'ûqlt d'une Industrie prioritaire>'

b) Le taux de l'impôt sur les dlvidenMcs rerçus rar des rersonnes
physiques et morales Indiennes est de 25%, avec un abattement de 3000 Rs
si ces dividendes proviennent de sociétés indiennes (non étranoères). S'i 1
s'aqlt de dividendes transférés à l'étranger, le taux est dl3 24,5~, abaissé
à 14% si l'entreprise qui effectue le transfert aOQartient à une industrie
prioritaire.

c) Le taux de l'Impôt sur les paiements de r1308VanCes pour hrG,vets
et assistance technigue est de 50%. Ces ~aiements sont admis au titre ("P..amor­
tlssements. Ils sont autorisés pour une durée de 5 ans et ne ~euvont dé~asser

de 3% à 5% de la différence entre le chiffre d'affaires horstaxes et le
montant des imrortations Incluses dans la fabrication des nroduits corres~on­

dants. Enfin les dépenses de recherche sont déductibles du bén6fic(~ Im~,,:;s8bre.

d) Tout autre revenu de société industriel le est tAxé aux taux de
IVlmpôt sur les bénéfices.

(1) ou 25~ s'II s'agit d'un8 personne physi~u8 ou morale non réslrl.ente
unique. (2). En fait le taux d'imDositlon effectif des sociétés étrangères est
proche de 50~. (3) Capital fixe + fonds de roulement.
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e) Les entreprises industrielles nouvelles sont exemptées d', impôt
sur les bénêfices pendant 5 ans, â concurrence de 6~ par an du capital employé.
Les dividendes distribués sur ces bénéfices sont également exemptés d'impôt
sur 1e revenu. En outre, ces entrepri ses peuvent dédu ire de .~ eur..s .bénéf i ces
Imposables, au titre d'amortissement supplémentaire, un "development rebate" (1)
dont le montant, uti lisable sur 8 ans, s'élève de 15~ à 40~ du coût des ins-
tal lations et machines nouvel les, les taux les plus élevés étant applicables
aux industries prioritaires. Les diverses mesures précédentes s'étendant aux
expansions d'entreprises existantes. Enfin, les dividendes "Inter sociétés"
(résultant de la participation d'entreprises existantes au capital d'autres
entreprises> sont exemptés d'impôt sur le revenu à concurrence de 60~ du mon­
tant de ces divldendes'(65~ si la société qui perçoit les dividendes est
étrangère) •

f) Les entreprises appartenant à une industrie prioritaire sont exemp­
tées de l'Impôt sur les bénéfices et de la surtaxe sur les hénéfices ~ concurren­
ce de 5~ (et exceptionnellement78~> de leurs tâliéflces imposatdes.

g> Les revenus tirés par des sociétés indiennes de la communication
de méthodes ou services techniques à d'autres sociétés ne sont Imposable? que
pour 60& de leur montant.

h> Les paiements d'Intérêts sur emprunts étrangers sont exqmpts d'impôt.

3. Le contrôle des prix et de la distribution

Les ~rlx de nombreux produitJ sont contrôlés, en portlcullerdans les
secteurs des produits de base (ciment, charhon, acier ••• ), dps en9rais, et
des biens de consommation (texti les de coton, sucre, savon ••• >.Comme ce systè!me
de prix n'assure pas une rentab.i lité suffisante à la production des biens concer­
nés, les autorités tendent à instaurer des systèmes de prix multiples: lE
prix est contrôlé pour les uti lisateurs prioritaires du bien considérp et 1ibre
pour les autres uti Iisateurs.

Ce dernier point n'est qu'un aspect particul ier d'un contrôle étendu
de la distribution. Comme les Importations, les produits domestiques dont l'offre
estinsuff,ispnte. font...I'objet d'allocations contingentées, le "core sector",
les Industries prioritaires et las petites entreprises ayant des d~oits­

supérieurs aux autres types d'entreprises.

(1) Ce "development rebate il devrait théroriqur>ment
être abo 1i en r1ars 1975.
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Liste des Industries prioritaires

A - Production et dlstrihutiond'ér:!ctriéite··-····_··_··

B - Hôtels (sociétés IndiAnnes)

C - Industries Gn~aQées dans la production d'un ou de pluslours d8s

produits suivant:

1 Fer et acier, ferro-ail iaqes, aciers spéciaux.
2 - Grosses pièces dE fonderie et for~e.

3 - Cuivre, plomb et zinc.
4 - Charbon, lignite, ~inerai de fer, bau l ite, minerai de manganèse,

dolomite, pierre à chaux, magnésite, hui les minérales. .
5 - Machines texti les (coton, jute, rayonne); machines Dour les

sucreries, le traitement du thé, les mines, la métallurgie, les
cimenteries, la chimie, la pharmaci":l, ''Industrie du paDier,
l'Imprimerie.

6 - Machlnes-outi Is et outi Is de précision.
7 - Chaudières, moteurs à vapeur, turbines et moteurs à combus­

tion interne.
8 - Equipements pour la production et la transmission d~ cou~ant

électrique, y compris transformateurs, c~bles et pylon3s de trans­
port de force.

9 - r·1oteurs 1Qn i fugés et b1i ndés.
la - Tracteurs, machines pou~ terrassement et engins a~ricoles

11 - Navires.
12 - Eng renages.
13 - Roulements à bi 1les, à rouleaux et conlnues.
14 - Pièces détachées ~our Ips produits nO 1., 6, 7 et 9 - Autr0s

pièces détachées spéciales.
15 - Tubes sans soudure.
16 - Equipement électronique (radars, ordinateurs, machines compta­

bles, équipement de télécommunication, équipement de contrôle,
composants ••• )

17 - Engrais azotés et phosphatés.
18 - Insecticides.
19 - Papiers, pâte à papier, papier journal.
20 - Hui le de graines de coton.
21 - Thé.
22 - Graines tralrées.
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1ndustri es du '.'corA sector" "..

1 Fer et acier en gU8US8S~ ferro-al liages ct aciers spéciaux.

2 - Mêtaux non ferreux.

3 - Minerai de fer.

4 - Charbon cokéfiable.

5 - Machines pour la chimie, l'industrie du papier et celle du caoutchouc,

l ' i mpri meri e.

6 - Machines-outi Is spécialisées.

7 - Tracteurs et engins mécaniques pour la culture.

8 - Navi res.

9 - Equipements électroniques spécifiés.

10 - Engrais azotés ct phosphatés, phosphates non concassés et pyrites.

11 - Insecticides de base.

12 - Recherche, production et rafflnagn de pétrole, produits pétrochi­

miaues spécifiés.

13 - Pap 1er journa 1•
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Chap itro 111 - LA CRO 1SSANCE 1NDUSTR 1ELLE

Les buts do la pol itique industrir:d Ir, indiRnn·: pCuv8nt âtre sché­
matisés de la façon suivante:

- favoriser une meilleure distribution soci~la et aéographiqu8
du r,:venu g

- créer des emplois,
- diffusor la propriété Industriel18
- développer prioritair'3ment la production do biens d'équipünont

et d'inputs de base au détrlmont des biens de consommation, mals
accord2r unc attention privilégiée à la producti0n de biens de
cOnsommation 8ssentiels au détriment dos biens de consommation
do "1 uxe"

- protéger la balance dos paiements en faisant dG 19 import-substi­
tutlon, on développant Ics exportations ot en 1imitant los'sortles
do capitaux dues aux rapatriements do bénéflcos et aux palcmGnts
pour transfert de tùchnologiG

- développer les c~pacités sciontifiques et technologiqu':,:s du
pays en vue, notamment, d~ lours ~ppl ications à l'industriü.

- faire do la croissnncG industrielle un dos motours Gssentiels dG
1a cro i ssancc économ ique gl oba 1C).

Nousverrons dans 10 présent chapitre quo:
- les objectifs relatifs à la distribution du rovenu n'ont pas été

attc i nts
- "emploi inc1ustriel dans le sGcteur "moderne" a augm"mté sensible­

ment, mals on ne sait ~as si C0S emplois nouvoaux ont compensé la diMinution
do la population active d3ns les p8titas entreprises et dnns 19a9riculturc

- la part r81ative des potltes entreprises dans l'appareil de produc­
tion diMinue lentem0nt en dépit du dynamismE"' propre d·? ces r-mtreprises j nou~

avons vu dans le chapitre précédont quo le grand capital privé indien gardait
des positions très fortes dans 19appar8it dG production; nous verrons dans un
chapitra ultérieur qU~ l'actionnariat reste peu diffusé dans le publ ic

- la production de biens d'équipamont et d 9 Inputs dG base a progressé
très rapidement, la production d0 bions de consommation a été négl igée, y com°ft

~ri~ I~ ~rod~ction des biens essentlols
- 19effort sc iAnt ifi que .:~t techno log i que est oncor~ très modeste

-m~is-a. produit dos résultats remarquables, au moins dans certains secteurs
et par rapport à 1'0xpérioncc générale des pays en voie de développement.

_ Nous avons déjà noté que 13 croissance industriel le avait été un
dos prIncipiJux moteurs d:; la crolssi':lnc_2..ç§çonomique gJobale de l' IrLde depuis
1950. Nous verrons dans' un chapitre ultérieur <chapitre V) que la protection
do la bùlancû dos paioments ùst devenue un objectif ossentiel do la pol itiqu2
industrielle.

Avant d'examiner les divors points ~récédents, preclscns les sourC8~

statistiques disponibles et le degré de couv~rture de chacune d'entre allas
- l'ASI (Annual Survcyof Industrios) .djstinguo un Census Sector p

objet d'enquêtes exhaustives, qui regroup~ les entreprises de plus do 100
P.lllployés n'u-ti 1isant pas d'énergie et 185. entreprises de rlus de 50 employés
utll isant do i 'énergie; et un Samplo Sector, objet d'enquGtes par sondage:"
qui comprend los entreprises de 20 à 99 employés sans énergio ou de 10 à 49
employés avec énl)rqfc. Cos doux secteurs constituant 18 Factory Scctor.
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L'ASI porte sur les Industries de transformation et la production d'élec­
tric Ité;

- La compta bi lité nat 1ona 1e fourn 1t des données sur un "Reg 1storE;d
Sector" qu i correspond au Factory SQctor ct un "Unreg i sterE~d Sector" qu 1
comprend 10, reste de l' Industrio.

- Le ~1lnistère du Travail fournit des données d'emploi sur un
"Organised St3ctor" qui regroupG toutes les entreprises publ iques d les en­
treprises privées non agricoles de plus de 25 employés ainsi que, sur une
base volontaire, les entreprises de 10 à 24 employés.

- Les recensemants démographiques distinguent un Household -Sector
du reste de l'IndustrIG. Co dernier secteur est beaucour plus restrœlnt
qU8 le Unrogistered Sector.

- Enfin les entreprises dont le capital fixe ne dépwsse pas 750 000
rou pies sont cons idérées comm8 des "sma 11 sca 1e indu str ies". Pour bénéf 1cler
des nombreux avantages 1 iés au statut de"small scal,"l Industry~' Il:3s entreprises
correspondantes doivent être inscrites auprès des Industries Directorales des
Etats. Les statistiques fournies par ces Directorates relativement aux petites
entrp,prlses ne concernent que les entrorrises inscrites. '

A. Donné~s générales

La concentration géogr~phlqua dos Implantations Industriel les n'a
pratiquement pas changé Gntre 1961 et 1971. Deux Etats, le Maharastra (Bombay)
et le Bengale occidental (Calcutta)dont la population ne constitue que 17 %
do la population indienne en 1971 , rassemblent en 1971 37,2 %de l'emploi
Industriel (factory sector) contre 39,9 %en 1961. Los données d'output et

dG va lour ajoutée montrent une concentr:1t ion ana 1ogue. La concentrat ion est
moins grand8 en tormes de stock de capital (fixe et fonds de roulement) du
fait de la décentrai isatlon des grands investissements industrlelspubl lcs
dans divers Etats défavorisés.
-------------------------------------------------------------------~----------(Concentration 9éogra~hique do l'ing~~t~JÜt~~gienn8 1961 et 1971 cn,o par rap-)
(---------------------------------~--------------------------------------------)
( : p.m. :Factory Sector: Census Se.:tor 1969 )( :popula-: : ~ )

~ ~T~~~ 1961 1971 Emploi ~Sto~k de~ Output ~Valeu~ ~
( .carltal . .aJoute~ )
( :::: ~ f 1x0 ; ; nott t3 )
(----------------- ------- ------.~------ --------- -------- -------- ---------}
(Maharastra 9,2 21,1 20,7 19,6 17,3 25,0 ,28,7 )
(Benaale occid. 8,1 18,8 16,5 18,4 14,8 15,4' 14,9)
(Ta~i 1 Nadu 7,5 8,4 9,1 10,0 9,4 .9,4 ; 9,2 )
(GuJarat 4,9 8,6 8,8 8,4 6,3 8,5 8,1)
(Uttar PrQdesh 16,1 8,6 8,3 6,6 9,1 7,2. 6,9 )
(Sous-total 45,8 65,5 63,4 63,0 56,9. 66,5: ': 67,8 )
( Autres Etats 54,2 34,5' 36,6 37,0 43,'" ~3,..5 32,2)
(TOTA~ ~ 100',0 ~ 100,0 : 100,0: 1,00,0 : 100,0 : lOo.fO : ,100,0 )
---------------------------------------------------------------~--------------, , ,

Sourct3s 8 ot 10. , :
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------------------------.-------------------------------- )

Emrloi dans les ·industries de trnnsform3tion 1.96.1,.197.1 ..,).
et 1973 (1) 6)

( en 10 emplois)
(---------------------------------------------------------)
( 1961 1971 )
(----------------------------:----------:--------:--------)
(Do:nnées- de ·r-ecensements .: )
( )
( Household soctor 12,0 6,4 )
( Autres : 13,2 : 10,7 : )

(---------------_._~------------: ----------: --------- :'-~-:":_:'::"':':'~) ... -
( ':r~ars 1961 :Mûrs 1971Mars 74 ).

(----------------------~-----:----------~--------:-~------)
(Donn~es r01~tlv€s au secteur: )
(organ i sé )
( )
( Secteur publ ic 0,369 0,806 1,027)
( Secteur privé 3,020 3,970 4,170)
( TOTAL : 3,389 : 4,776: 5,197)
---------------------------------------------------------

Source 11

L'emploi dans la secteur organise a augm8nté au taux annuel
mOYen de 3,3.%. CBc·1 résulte d'une crols-sanco modérée de J'anp'loi dans le'
SEJct8ur privé, au taux de 2,5 %, et d'un tripl';lllGnt dEi l'GI'1lplol dans le
secteur publ ic. t'1ais. l'emploi dans 10 sect9ur publ ic ne représente toujours
que 20 %de l'emplol'total du sectour organisé.

Les données dos rcc0nsGmGnts suggèrent QU0 l'augmentation de
l'emploi dans le sectour organisé n'a pas compensé la diminution d$ l'emploi
dans le Sect0ur non organisé. ~1ais nous avons déjà sou 1igné Clu,) \8S données
des recensem3nts de 1961 ct 1971 n'étaient pas comparables, ces données
elles mêmes n'étant pas comparabks avec lèS donnéos du ~lInlstGre du Travai 1
(sect0ur organisé).

a) P',ir'l' respûctive des petites et grand~s entreprises.

La comptabil ité nationale fournit des données séparées pour les
entrüpr 1ses des "rog 1stered sector " et "unrGg i stered sector". La nomenc 1a­
ture concern3nt ce dernior secteur ost relativement agrégé ct n'est pas vi­
gour8usoment comparable à ccl le du registered sector (en particul ier pour la
branche: "bois, vorre, pierre ct céramique").
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-----------------------------------------------------------------------------( )
( Part ros[)octivo des secteurs "rogistered" 8t "unergistered" dans la valeur )
( ajoutée nètte (1), Industriel'Ie, ,1951-/5,2, 1961-162 et 1972/73, en ~ )
( )

~-------------------~~~~-~:-~~~;::~---~-~~::-~~-~~~~~~~~~~~-~;~:~;:~~-~~-~~~=~
( : "unenreg i st3rd" . annuel moyen de : duct ion en 1972/ )
( ':dansla valeur 1951/52 à 1972173 : 73 )
( :ajoutée totale " )
( : par branche.: : )

~ :~;;~ï~-~~~~ï~~;;;ï:~~~~=~~~~~;:~-~~~~~:~~~~~~~=~-~~~~~;~=~
( . 52 " 62 ; 73 :gist.:tered; ; tered " red )

5,9

33,9

18,5

12,3

15,6

100,0

33,3

24, 1

14,7

3,5

10,7

100,0

- ",

2,9

7,7

7,5

8,5

6,6

5,2

1,8

8,7

8,6

9,1

8,2

5,~

4,8

4,2

5,7

4,2

4,2

: 14,5

"29 l. ,
"
:37,4

"23,6 : 20, 7

47,3 :51,9." . -.-.

22,2

38, 1

41,7

:24,9

·47 9. ,
:45,9

(-------------------~-----~------~-----~-----~------~------~--------~---------)
(AI imentation, -oois-:'49,3 44,7 :37,3 2,1 4,6 3,5 13,7 13,8
(sons, tabaC

~Textile~, vêtem8nts;40,1
(chaussures "

(Bois, verre, pierre:83,0 74,9 :70,2 5,1
(et céra,lI ique

~ ~1t3t~ 1.1 ur~ ie et" mé- : 35,5
(canlque

(Chimie
(
(Autres

nOTAL,
C l l l l l l l l _

Source 9
Note (1) au coût des facteurs et aux prix constants de 1960/61.

La part globale du secteur"unregisterod" décroît 1Gntement. Il
n'y a que dans la brancha textiles qU8c~tte part s'accroît, surtout du fait
de la stagnation du rcgistored sector. Le déci in relatif du "unregistered"
sector" est très marqué pour 1es branches "modernes" : méta 1 1urg ie, "méca­
nique" et chimie. Cep0ndant la part globale du "unrcgistered, sector" r6ste
très importante, en particul ior dans les branches al imentation et matériaux
de construction.

On pout notor d'autre part que le tnux de croissance global (un­
rogÎstered ~t registered soctors) dos branches produisant dos biens de conso-
mmation (al imentafion-·'et +extilas) e'st peù supérieur a-u taux de croissancG démo­
9 raph 1qUG.
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(-~~~-~~~~--~--~-----~~~~~-~----~-~-~-~~~~-~-~----~~~------~--~--~~-~~~-~~---)

( Part des dlversos branchas dans le' totr:ll du ;"lroduit industriGI (1) 1951/52 )

( à 1972/73 . '"ri" )en i)

(--------------~------~---------------:~;;~ï;;-7~~~~ï~~---:~;~;ï~~-7~;;;ï;;--)
( : (2): : : )
( : : - . --:. _. :. " .")

~-;~~~:~;~;~~~~-~~;~~;~-~~~~~-------:-~;~~---~--~;~~----~--~;~~--:--~~~~---~

( Textiles et vGtements41,5 30,2 24,0 20,3)
( )
( Bols, papier et cuir 2,6 3,5 3,3 3,9)

( Caoutchouc 2,2 :. 2,4 2,1 2,4)
( )
( Ch 1mie 6,6 9, 7 10,3 t 5,4 )

( Produits minér~ux non métal 1iqU0S 3,0 4,2 4,2 4,1)
( )
( Méta Il urg i e 6,6 8, 1 11,8 10,9)

( Ouvrages simples on mGta~ 2,0 2,7 3,4 3,5)
( )
( r~achincs non électriques 1,5 3,9 6,0 5,3)

( Equipement éloetrlque 1,5 3,4 4,8 6,6)
( )
( Matériel do transrort 8,4 9,9 9,8 7,?)

( Edition 3,2 3,1 2,6 2,5)
( , . )
( Autres 2,9 3, t 4,1 4,4)

( TOTAL INDUSTRIES DE TRANSFORMATION :100,0 100,0 100,0 100,0 )
( . . . . )

(

- e ~ • _

: : : : ,)

( Î'1Î nes 12, 1 10,5 10, 1 9, 1
(
( Industries de transformation : 83,9 84, t 83,3 82,5

( Electrietté 3,9 5,4 6,6 8,4
(

(_~~~~:_~~~~:~~~~: ~~~~~~ l_~~~~~ l_~~~~__l_~~~:~ _

Source 9
Note (1) : Val(,ur ajoutée) nette au coût dos facteurs et aux prix courants

(2) :Aux prix de' 1960/61.
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-----------------------------------------------------------------------------( )

( Taux de cro i ssance indu str je Ils (1) 1951-1974 - Moyenn:~s annuc Iles )
(. )

~----------------------------;~;;~ï~;;~-;-~;~~ï~;;~--;~;~;ï~;~~-;-~;;~~;~J~~~~
---------------------------- ---------- ------------ ---------- -------------)

«r·1 i ne;' . . '. . ,-. , ': 2 '8 .. ,. - ..:... ". '6 4 : 5 6 ' : 3 5 "'). , . , .' . ,. " . .
(. )
( Ind!Jstr:.ies de transformation; 4,-2 7,6.. 8,3 3,1 )
( )
( AI imcntation" 5,1 4,2 4,7 2,3 )

( Poissons, tabac - 2,6 11,0 8,2 3,0)
( )
( Texti les 4,8 2,6 2,6 0,5 )

( Vêtements et chaussures - 2,6 9,3 11,3: - 2,7 )
( )
( Bols 3,5 15,2 16,4 3,6)

( Pô P i or 7, 0 13, 5 7, 7 6 , 6 )
( )
( Cuir 6,7 4,4 4,5 5,8 )

( Caoutchouc 3,6 9,1 9,9 6,4 )
( )
( Chimie 5,1 10,0 10,2 7,8 )

( chimie de bQse (y 13,0 10,9 )
( compris engrais) )
( autres chimie et 7,7 3,0 ) (2)
( pharmacie )
( )
( Produits du raffinago du 37,0 44,1 9,6 10,0 )
( pétrol e )

( Produits minéraux non 7,5:. 13,4. 8,4. 5,4 )
( métalliques )
( )
( • c imont 5,9 2,6 )

( r4étailurgiG 4,,1 11,6 12,6 1,4 )
( )
( • sidérurgie 11,6)

( Ouvrages-simp.lesenmétal: 16,8 3,4 17,7 1,8..)
( )
( Machines non électriques 8,4 26,6 22,3 5,9 )

( Equipement électrique 10,2 20,2 15,7 9,2 )
( )
( Matériel de transport 2,4 15,8 11,4 - 1,9 )

( )

~ Production d 9élGctricité 8,3 14,2 14,8 9,5 ~
( )
( )
(_:~::~~:: l ~:~ l ~:~ l ~:: l ~:~ )

Sources 6 et 23
Notes (1) Entreprises de plus de 10 employés avec actifs fixes supérieurs

à 750.000 Rs.
(2) ~~yenne des 8 premi8rs mois do 1974.-,
(3) 1973/1966.
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La période faste dé l' industrial isation indienne est cel le des
2ème ot 3ème Plans. DépLils lors, les multiples difficultés qui ont
frappé l'économie (conf 1it avec le Pakistan on 1965 et réces?ion Jusqu'en
1968, séchorBsse dG 1972, crise du pétrole en 1973) n'ont pas permis à l'in­
dustrie de r,atrouver son dynamisme antérieur.

Lw part des industrios al imentairos et textiles dans le produit
Industriel est encore très Importante, quoique cette part ait diminué de
moitié au cours du quart de sièclo passé. ~bis les taux do croissanco très
faibles (on-valeur absolu'o 011 rO'lativomQnt au taUX de croissance moyon dGs. indus­
tri:;s de transformation) ou négatJfs enr'Jgistrés p~r ces industries, en
partlcul ier depuis 1965, montrent qU8 la priorit8 thé~rlqu~ accordée par tes
autorités à la production de biens do consommation ost restée un voeu pieux.
Co's- d1fficultés'amèncnt d'aille:urs l-es ôutorités ·(dans IG 5ème -Plan) à envi­
sager la création d'entreprises publ iqups dans CG secteur.

, ,

La priorité accordGG aux industries d8 b~se n'est' pas restéG on'valn
mot et clio a produit des résultats srGctaculairas pour prcsqu8 toutes los
industries du sectour : papier, caoutchouc, metériQux-de construction et surtout
chimie d0 base (en pôrtlcul inr engrais), raffiné1gC? do pétrol3 et production
d'électricité. Cos résultats no sont pas exclusifs de difficultés dans car­
tai'n'es branches' : clmrmt· ou- métû·llurqie. Plus 9i6'néralemen,t,I-'-écooom-iQ .ind-l.e.nne
continuo à souffrir gravement, d' InsufflsancGs de l'offre non sGulement pour
l':~ ciment ou les pro.dults de .Ia métallurgiû, mals encoro pour 10 ch<:lrbon,
l 'électricité, I~s engrJis, le papier Journal ••• ainsi que pour 10s capacités
de tr~nsport à l'intérieur et à 1ioxtériour du P3YS.

Los Industries "mécanlquos" ont connu. un dév810prement très diffé­
rencié. L'implantation dG l'industrie: autofTlobi le on 1955 a entraîné une
croissance spectaculaire de la production du la branche matôrlel de transport
jusqu'on 1965. Hais, dn[1uis lors, la rolatlve stagnation de la prpductl.on de
véhicules automobiles (volontaire pour les véhicules léners et moins volon­
taire pour los véhicules comm8rci~ux) n'a pas rcrmis à 13 branche de retrouv0r
ses taux df~ cro 1SS;:'lncE. anc ions, en dép it du dévû 1oppanont rl3p ide do 1a
production de locomotives, navires, avions, 0t deux-rouas.

La' product ion d' équ'i p·em2nt· é h:.ctr iqu-:-, <:l con-nu une cro i s-sance sou­
tenue tout au long d? la pérlodo étudiés, la production d'équipemants de télé­
communications et d'6quipemonts lourds pour 10 ~roduction d'éléctricité ayant
pris en 1965 le rnlais di:, ICl production d'équipements plus lég<3rs.

C'ost là prod~ction do machin8s non électriques qui Q connu le
développs~ent le rlus spectaculalro au cours de la pôriode (taux de croiss3nce
moyen do 15,1 %contre 13,7% pour l 'GquipŒ1:mt élpctri'lue) on dépit dU' rn­
18ntï'ssem(:;nt sensible do la croissQnco depusi 1965.

On peut enfin sou 1i~ner une caractéristlquG im~ortQnte de l' indus­
tr 1tJ i no i0..I1D.?...l_..L~~ J:.~~.9.§.~i ..o,ns é_c?l")om i'lu cs Y atto igniJnt su rtout ,la. product iqn
do blr3ns de consommation, alors qu'hablfuGITr-m~·~,nt;ë-q'sorif-sü·rfoi.if"Tôs "".
Industries "mécaniquqs", Gt, à un moindre d8gré, lès.2.i,nè-ltstrhs·dG bûsc qui
sont ro' plu s durœl'?nt frappées par los récess Ions. Cette caractér 1st ique
Indienne s'expl T'lue par le faihle,niveau do r,0vonu do la majorité de la popu­
lation et par lû priorité effoctlve: accordée aux industri.es "mécaniques" "t
aux In~ustrlGs d~ base, y compris'pondant les périodo? de récession. Cotte
priorité est d'ail lours d'autant plus effoctive que, dans 10 'secteur des biens
dG consommation, prédominent les petitos entr8prises Indiennes, particul iè­
rement vulnérables en cas de récossion.
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La Reserve Bank of India (source 12) fournit une présentation
économique synthétique de la croissance industriel le indi~nne pour la
périodo 1960-1973. On peut compléter cotte série rour la décennio anté­
rieure par des résultats - non rigoureusement comparables - présontés dans
1a sourc;) 6 :

( )
( Taux de croissance annuel moyen de l' industrie indicnna par grandes caté- )
( gories économiques 1951-1973 )
( )

~--------------~~~~~~:-~;;~:~;~;-~~~------------;---~é~~~~~-~;~~:~;;;-~;~----~

(-----------------------------------------------:----------------------------)
( :Taux de crois- :Structure:Poi1s Tauc de croissance)
( : sance :de produc:dans 1973/1960)
( ·----------------:tion en : 1 1 indice: )

:1957/ ~ 1963/ .
( 1951· 1957: 1961 )
( ..... )

(--------------------;-------~--------;---------;--------;-------------------)

(Biens d'équiptment 20,6 17,6 19,5 13,8 7,9 )

~8iens dG consomma- 4,5·' 8,0 37,8 42,3 5,4 ~
(tlon interm0dlûiro )

(Biens de consomma- 1,9 0,6 42,7 43,9 3,6 )
(tion finale )
( - non durabl8s 37,2 2,6 )
( )
( - durables 6,7 7,6 )
( )
( )
( En sem b1e . . 5, 5 100,0 100,0 5, 1 )
( )
( l l l ~ l )

SourcGs 6 et 12

Notes (1) output brut ou' coût dos facteurs défl3té par l'indice des prix do
la production des industrks de transformùtion.

(2) sur la base d'un indice dG la production physique dont nous avons
d5falqué 18s mines ct la production d'électricité au moyen des
ponjérations rGlativcs à ces deux branchos.

B. La petite industrie et Ips grandes 8ntreprises publ iques et privées

1. b2_2~!1!~_lD1~~!r12

L~ place de la pntite industrie dans la production industriel le
décroît lentement depuis le début du slèclo, mais demeure très importante.
Pour fixer les idées, citons Cluelques chiffres rolatifs à l'emploi, à l'
output et à la valeur ajoutée nette (ao coût des facteurs) des divers
secteu rs répertor iés dans 1eS St3t ist iques ind ien n;::s :
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(----------------------------------------------------------------------------)
( Degré de couverture dp,s diverses enquêtes industrielles V0r.S 1970 )
( )----------------------------------------------------------------------------( .. )
( :Entreprises: Emplois Output Valeur )
( ; "unités" ;(millic,rs) brut ajoutée)

( ------------ ---~:~~:_---)
~-------------------------_:_---------_:_---------_:_----~~~~~~~:_~:_~:_-----~( )

( Consus Sector 1969 13 100 4 140 99 830 )
( Samrle 1969 43700(1} 857(1): 19 510 )
( Total 119 340 )
(--------------------------:-----------:-----------:------------:------------)
( Realstercd - 1969 119 340 )
( Reg i stered - 1972 39 694 )
(Unreglstered- 1972 21 165 )
( Total 1972 60 859 )
(--------------------------:-----------:-----------:------------:------------)
( Organised Sector 1972 4 862 )
( industries de )
( transformation )
(--------------------------:-----------:-----------:------------:------------)
( Recon Serl18nt do 1971 :)
( House ho 1d soctor 6 400 )
( Autres 10 700 )
( Total industries de 17 100 )
( tran sform.:lt Ion : : : : )
(--------------------------:-----------:-----------:------------:------------)
( Sr1all scaln industries )
( Inscrites 1972 3W 000 58 020 )
( )
( )
( ~ ~ ~ l )

Sources : a, 9, 10 et 20.
NotG (1) : 1968.

Les chiffres ci-dossus donnent une idée do l' i~portancG de la
petite industrie. Si en outre l'on tl8nt compte ~u fait quo le CGnsusSoctor
comprend un grand nombre de potltes ,mtroprises (actifs fix0S Inférieurs
à 750.000 Rs), on reut c:sttrner, sur ILl base d'Informations du r'Hnistèro
du Développ6ment Industriel (Sourc:~ : "Smal'-sc;::lIe Industry" mal 1968), que la
pet i to i nd ustrT8": fou rn i ssa 1t 56 ~ de 1a va 1<?ur 3jouté.:' nette en 1960, 52 %
en J965 et 47 %pn 1972 (1).

La petite industrie Indienne ost surtout active dans IdS Indus­
tries traditionnelles: tissus da coton (46 ~ de la production domustlqu8
totaL~ en 1973), produits d'artisanat (tapis, tissus Imprimes, ObjdtS en bois
et méta 1) dest j nés Gn part i cu 1t or à l' :3xportat Ion, produ 1ts en 50 il: et en fi b
de coco, produits destinés à la consommôtion locale (hulk, sucre,savon-,"-"
tabac, poterie, 'produits de la menuiserie, at do la forge: •.•• >. ["";)is l'origina­
l Ité de la pol itiquc indienne en vaVGur do ,la petite 0n~rGprlse a été de

(1) Cotte dorniGre estimation a été côlculéü sur la base desta~x da croissanca
des census, sampl~ et unrGglsterrd sectors, avec 1965 comme annéü dG
référonco.
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'réserver la production do certain~ biens "modernes" à cc secteur: en 1974,
124 biens étaient raservés de façon plus ou moins exclusive à la production
dGs··j>e-t~tos··en-tropdSD.s,--dans.-dess&cteurs ·COflTllB .Ia car:amique,. Le:.s .p..l.ôst.l-:
qUAS, los peintures et. vernis, los microscopes, les nmpoules éloctriqu8s,
.Ies composants éI0ct·roniques, les blcyclettos, I·.)s produits sous-traités
pour les grandes entreprises do la machlnG-outll, de l'automobile, de la
const.r:uct.inn fe·r-r.ov ta ke.;•

. ' .. '- __ " .La ,pr-OtBct ion. de. la. .pet ite entr.epr.i.se. c·ompor.te .en outre ~ .....
- la dispense dG l 'obtenti6n de Ilconco industriol le pour la

création de l'entreprlsp
- l'octroi préférentiel ot quasi automatique de 1 icences d' im-

'p0r:ta~1o~ ....
la dïsposltiôn 'ai'sée 'dG' crédits à taux pré'férc'ritlel's ': '"Lin

Gredlt Guarantee Schema couvre los risquas des op§ratlons, tandis que l' In­
dustrial Develorment Bank of Indla raflnance los crédits à un taux subven-
tionné '

- la possibil ifcl de rocGvoir unG assistance tachnlque de la Central
~smal"'r"lnd'u'st'ry'Dev-erorJncintOrganizâtlon . ..- -- - - -

-'l'octrol préférentiel de comm3ndes de l'Etat pur l'Intermédiaire
de la National Small Inrlustry Corporation (NSIC) ;' cette institution pormot
Em outr,' ôUX petits entreproneurs d'acquérir des équipements en location-'
verite à d'os 'co'nd'If ron's avantageu ses. . . _. ..... ..... -- ..

- l'aménagoment par l'Etat d'atel lPors (sh2ds) sur dos zon~s indus~

tr i ell es réservées (i nrJustr i u 1 estutes).

Les résu 1tats des précédentes m3suros sont méd iocros : '1 es
pGtltes entre~risC's reçoivent 3 à 4 % ju montant t'otal dos 1iconc'es' d' Im'por­
tation' ;ell-:s'so-n't bé'néflci"airos de 12 % ds l''encour's' d'e's crédits' aëcordés.. ··
par les banquos commerciales (fin 1973) ot de 14 % des crédits à forme
(non compris Ics refinancGments do l' 1081) déboursés rar los institutions
de prêt long à terme (1973/74) ; 18 NSIC a acheté pour 300 millions Rs à des
potits entroproneurs et leur a fourni 60 millions Rs.d Véquip3mont en location
vonte ·en.·7,3/74 ; enf~n·sur lo·s 1-0800· .Jtel i'Ors construits-e-n m;;lrs 72 sur· des
industriôl estates, 3700 étair:nt inoccupés, (du fait de local isations psu
judicieuses), 10s 7100 at~llùrs occupés omployant 106" 000 pCJrsonn,)s pour une
production de 2 mi Il ii3rds da Rs.

Plus gGnériJl'3mnt, 1Veffort publ ie en f3veur dG la p:::tlte industrio
est toujours resté .faible: IVinvestissement public planifié 'en faveur de
cGsccteur reprosentait 9 %de l'Investissement industri81 publ ic total au
cours du 3ème plan et il n'en repr6stmte plus dGpuis lors que de 6 %à 7' %.
Si l''on considère 1v:::nsL.'ITlble dEJ 1" i'nvestissement industriel plan If ié -. publ ic
et privé, l'inv2stissement en faveur de la p8tite Industrl8 roprêsente dopuis
le début du 2ème Plan de 12 %à 15 1, do l'investissement Industriel total.

Pourtant, los résultats 'de la p;tite l'ndustri'e on termGs d'output
par tête ou de taux de crolssanc~ de la Voleur. ajoutée se comparent très .
honorablement à ceux do la grande Industrie (1). La dlffénJhco 'entre los rJ8ux

<l~, , L'output par têto' du Samplo Scctor ou celui dos smalt scala i.ndustries
~ASI ou Gntrepri~os inscritns) n'0st ~ue de 25 %à 40 %lnfêrieu~ à l'out~

put par tête 'du C.;nsus soctor. De mêmo", de 1951 à 1971,' 1,3 taux d€ '
croissance annuel de la ~3lour ajoutée n~ttü du Factory Soctor est -de'
5,9 %, celui du Unrcqister:3d Soctor do 4,2 %. .
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secteurs tiont au mont~nt d0 capital util isé par cha~un d'eux. Le capital
productif (somma du capital fixe et du fonds dG roulom8nt) par têt~ du
Sample Sector est 3,4 fois plus p0tit que celui du Census Sector en 1969
et c~t écart s'accroît rapidement: le môme rapport ;valait 1,8 en 1960.

Il arparaÎt ainsi que la petito entrnprisG indienne subsiste
grâc::? à un rsmnrqui1blo dynamisme propr8. ~~ais ce secteur n'a pns ûuJourd'-'
hui do vérit:JbloJ avenir industriel faut ..) dn réûls progrès dans l'u,til isation
du CêlP ita 1• .

t:» Résu 1tats 910baux

On peut estlmor la part d~ l'Etat gt des capitaux privés-nêtio­
naux ot étrang8rs - dans la production Industrielle à partir des résultats
des enquôtes périodiques de ln Reserve Bank of Indi3 (RBI) sur los finances
dos entreprises domestiquc·s constituées on sociétés: ch::lque année,; la 'RBI
étudie un échantillon do socl8tés do chacune des catégories sulvqntes :

- sociétés publ iqu(3s dont I r3 capital social Jst contrôlé (à quasi
100 %) par l'Etnt fédéral ou les Etats provinciaux: 12 cap, i.ta 1 social
g.lobal des 121 sociétés étudiées on 1971/72 représGntait Qnv'irQn 75 % du
capital socl<:ll do l 'nnsernble dos sociétés publ iques indu,strial,lus et commer­
ciales (c) l'exclusion dos chemls de fer, dos PTT, des sociétés,"p.ràduisant
de l'éluctricité, et des sociétés financières Çlt pormotionnelles>.

- sociétés privéos dont te car Ital social est assez largc~ent

réparti dans le publ ic ou "publ ic Ilmlted companies" (1) ; lil RBI publio
troisséries d'onquôt0s concern<:lnt ces sociétés.

a) un8 enquôte sur IDS petitos sociétés (car-Ital social inférieur à
500 000 Rs) : 18 cdpitùl sociùl' d8S 750 sociétés d.:.; l'échantillon constituait
en 1970/71 environ 23 %du capital social global d~ l'ensemble des petites
sociét'és "publ'ic 1irYJit(~d"

b) une 0nquitd sur les moyonnes et grandos sociét6s (capital social
supérieur ,à 500 000 Rs) : le capital social des 1501 (2) soclétes de l'échan­
frl Ion constltli;]it en 1970/71 environ' 80 %' du capttal social global d8S
moyonnes et grandes sociét.;s "public,,:.Iimited"

c) 'une gnquêt8 sur les s0ules grûndes sociétés ,(ë~_p.(ta.'! ~ocial su­
péri0ur à 10 millions do Rs) : 18 capital social rl6S 355 sociétés étudiées on
1973/74 représentait 71 ~ du c3rit31 social de IVéchantil Ion des grandùs ct
moyennes soc i étés "ru b1ici lm i ted" présenté on b).

(1) Le~~.()tut de "publ ic 1 imitc3d" ost défini par diverS,Qs,çon(titi'Çn~,portant
sur~l'e nombre d'nctionnaires ct 13 part dG cos actionnaires dans Je, ca­
pit~1 social, le mont3nt rlu capital social et le montant du chiffre d'af~

fa i-res.
(2) Les 1501 ~ociétés sont d~v8nues 1650 après 1970/71, m3is 1;] 'RBI n' Indiquu

pas fe t 0 ux dG représent6tivité du nouvel êchantil Ion.
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- sociétés privées dont I~ capit~1 social n'est pas Idrgement
réparti dans le publ ic (1) ou "privete Ilmitad" : ces sociétéssont elles
aussi réparties an petites (taux do sondage de 16 ~, en termes do capital
social, pour les 1121 sociétés de l 'échnntll Ion on 1970/71) et moyennes
et grandes (taux de sondage do 28 % pour les 701 soc iétés étud i6es on 1970/
71). .

_il soc létés Gtrangèrcs", p~rm i 1esquGI 1es on di st ingue
a) IGS succursales(ou "branches") dont 10 siège-social ost

à l'étr~nger (vestigns d'anciennes implûnt~tions britanniqu~s ou améri­
caines, essontisllomont d3ns le commerco ~t les plantations d8 thG) ; la
valdur comptabl·) d,"'s actifs dos 193 succursales étudiées en 1971/72 repré­
sentai-t-Qnvi·ron 90 % dE: la val "c:ur. compt.ab.l.e.des actifs.f.l.G l 'pnsemblra des
suce ur5'a 1(;1S' ·étrangères imp 1antées en. 1nde. .. .. _...

b) 1es fil ià 1GS (ou"fore Ign contrpJ 1qd._ru pe..e. ç.ompan ics") dont
le siège social est en Ind8 et dont 40 %ou plus du capital social est
détenu par des personnes physiqu1:s ou morales ne résidant pas en IndG (2);
le carltal social des 516 fil iales étudiées en 1971/72 représentait plus de
90 %du capital social total des fil iales implantées en Indo. Ces fil iales
ont un statut de"publ ic Itd" ou "private Itel" et sont à ce titre incluses
dans les enquêtes concornant cos deux catégories'

En appl iquant les taux do sondage ci-dessus aux résultats de
la RBI, on obtknt les ostimations suivantes, qui n3 fournissent que dGS ordres
d~ grandeurs puisque les taux dG sondago pr§cédents na s'appl iquant· qu'au
capital socl,l (Gt non au capital fixe, ni au chiffr0 d'affaires) de l'onsembl0
des entreprisJs (et non des seules entreprises des industries de frans·
fonnat ion) •

~~~~~-~~~-~~~~~~:~-~:~~~~~-~;-~~~~~~~-~~;~~~~::-~;-~;~~~~~~~-~~~~-~~~-~~~~~=-)
( tés des industries do transformation. Estimation 1970/1971. en %)
(--------------------------------T-------------------------------------------)
( ,En termes de : )
( ,--------------T--------------r-------~-----)
( ; C<..,~ital , Capital ,C~lffr~ )
( ,social , fixe ,d affa Ir(3S )
( i versG ,net ! H.T. )
(--------------------------------,--------------,--------------,-------------)
(1. Sociétés publ igues ,42,3, 39,6 , 13,5 )
2 Sociètés privé8s 57,2 00,1 85,1( • !!!)

( 2.1. "Publ ie 1 im ited" ,49Ll i ~~LZ , §~L~ )
-----irr-Grandcs-Gt-moyen-· 47,7 . 52,5 . 62,5

( "')
( ncs ! ! ! )

212 P€tites 1,4 1,2 3,0
( "')( ,,!)
( 2.2. Privat8 1imitod , êLl , §L1 , !2L§ )
( -----iiT-Gran1cs-ët-moyon- ; 4,9 i 3,9 ; 11,8 )
( nes ! , , )
( 222 Petites ! 3,2 , 2,5 , 7,8 )
( dont filiales de sociétés 1. \. '.' )
( étrangères 17,1 15,7 19,9)

(3 Sil" 't ' 0 5 ' 0 3 ! 1 4 )(. ~ccursa es de soc etes e ranI -L- ! __,_ , __,_ )
( geres i!!)
(~~~~: i ~~:~ l ~~~:~ l ~~~:~ )

(1) L8S sociétés publ iquGS ont donc le statut de "prlvDte 1imited".
(2) 25 ~ s'il s'agit d'une p8rsonn0 physiquo ou morale unique.
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·On con statE:1 que
- IQ part des entreprises oubl iques dans la production ost

faible (13,5 ~) comparéz'b l'énorma'm~sse de capit~Î' (social ou fixe)
qu'el les accaparent.

- les entreprises étr~ngèr2s, fil iales ot succursales p assu­
rent Gnviron 20 %.do la.production domcstiqu(~ et 25-·% do la production
des sociétés privées. _

- les gr<:lndes et m'oyonn8s entreprises "publ ic 1imited" assu­
rent près des 3/4 dG lu production du secteur privé. D'un point d8 vue
pratique, Il n'apparûÎt donc pas i Ilégitim', - co que: nous ferons dans
lu suite - d'êtudlor le secteur des sociétés indiennes p:}r le biais des
seuLes-Emtr:'c~pr.lses publ i'1uC?s--et dGS sociétés grand('}s et moyennes "p'ubl ic­
1imitGd~', ces deux catégories r'"39roupant plus dG 90 %des cLlpitaux (so­
ciaux ou fixes) du secteur et ~ssurant 1~s 3/4 da sa production.

b) Résultats par btanche

Nous comparerons la structure des chiffres d'affaires par
branche des trois caténories dG sociétés. Pour les capitùux privés, nous
comparerons les données brutes (sans appl ication de taux de sondage)
de la R~I rolatives aux grandos et mOYJnnes entreprises "public 1imlted"
et aux fil i~les dG sociétés étrangèros. Rappelons que, pour ces deux
catégories de sociétés, la représentativité des échantll Ions de la RBI
est respGctlvem~nt de 80 ~ et 90 %(0n tenm2s-de capital social). Pour
10s entreprises publ iquos p ln nom::mclaturo de la RBI est trè..s __ag_:r:-é_9~'?!. .__.._
Aussi uttllserons nous les donncss du Bureau of Public Enterprlsos (source
22), non compris les rafflncrios de pétrole (dont 10 chlffr0 d'affaires
représente la moitié du chiffre d'affaires des antreprisos publiques des
Industries de transfonm~tion).

, ­
-" ... ,... - .......---

: -
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----------------------------------------------------------------------------( )
( Comparaison untre Ie.s structures par bronche dos chiffres d'affiJires des )
( sociétés publ iques et rrivées, nationùlès ou étrangères, dA l'industrie )
( de transformation. 1971/72. )

(---------------------------------------------~------------------------------)( : .. : : .. )
( .Entreprrses.Moyennes et.FI 1 laies de)
( .. :publ iques :grandes so-:sociétés )
( • :clétés pu- :étrangères )
( : b1ici im i- : )
( :; ted '. ; )
(----------------------------------------.-----------.-----------.-------;---)
(Ac ier ; 41 ,5 ; 3,2 ; -__, )

(AI .. 1 3 3 8 )( umlnlum , _,_)

~Industries "mécaniques"et autres pro- .... 35,6 .....: ...,28,1 38,9 ~
(duits en métal )
( dont machines non électriques 8,8 6,7 7,7)
( équipement électrique 14,9 8,3 15,2)
( matériel de transport 10,7 6,9 5,4.)
( fonderie et ôtel iers de 2,5 3,0,)
( "méca niqUE:;'1 )
( autres produits on métal 1,2 3,7 7,5)
( . )
(Industries chimiques 17,5 13,7 19,0)
( . dont chimie de base "i"47f 6;5"' 0,7)
(pharmacie 3,0 3,2 8,9)
(autres 0,4 4, 1 9,6)

~Autres industries 5,4 5g,7 z..~,.? ~
( dont ù1imentat ion ,9)
(textiles 26,8)
(caoutchouc 2,6 6,9)
(clm()nt 2,7)
(papier 2,5)

( TOTAL 100,0 j)O,O 100,0)
( ::: )

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~l~~~~~~~~~~~i~~~~~~~~~~~l~~~~~~~~~~~~
SourcGs 22 ct 26.

Le t~bl2au permet de constGtor :
- 18s fil i01es étrangères sont spécial iséss dans los industries

"mécaniques" (surtout équipemont électrique), les produits simples en métal,
et la chimie (surtout pharmacie).

- les sociétés publ iques sont surtout présentas dans la produc­
tion d'aci<=>r, ICl chimie (engrais) et dans uno moindre mesure, lu "mécanique".

- les sociétés privées nationales ne montrent une spécial isation
nette que dans les industri8s traditionnel les (al imentation 0t textilas).
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C. Car:JctGr'lstiques de fonctlonnüment dl'; 1y Industrie indlonnû

1. h~_[§Œ!221Ll!~_g§~_~Œ![~E[1~~~_lŒ2~~![1~!!s~

L0 ta bl.eau su i v~nt, tiré de!? .enqurtos pér i od 1gues de 1û RB 1, donn-3
les voleurs moyennes (moYl"mnc· arithfTlétiquGsimrlc) de dlversqs grandeurs
caractér;l.sant la r'3nt3bJ 1ité dos t~ors gCûndes catégorlo~ dY':3nfreprlses
déjà ·éN.dlées : fil Jalos do sociôtés étr.:mgèrns, grandos ot moyenn:'$ socIé­
tés privét;,s "public 1Imited".ot èntreprisos publ iques clas~ées en' entreprÎ­
ses gé3ntos(capital social surérieur à 200 mill ions de Rs) ot autres en­
treprises. Les définitions utl! isées sont les suivantes:

Profit brut après amortissement ~t avant impôts et p~IŒ'ent

d' i nt~rêts
Profit nêt après 3mor+ïssemcnt, impôts et palemént d' intérâts
Chiffra d'ûffaire : hors taxe

-Situat-î-on nettG : capital social + réserves +.surplus

~--~~~;~~~~~;~-~~~-~~;~~~~~~~~-~~~:~;~~:~~~~~-~~~~~~~-~;~;ï~~-:-~;;~ï;;~-----~

~-------------------~~~~;~;-~~:;ï~~~;:-~~~~;~;-~~;ï~~~:~:-~~l~~~:~~~~ï~;~~~~~~
( ;frr; d'affaires ; tion nette ; social )

( :FT:-7së:-7~O!E~~~E:FT:-7so~-7~Œ!~~~~E:Fï:-7së:-7~5!r~~~E)
( :1 la-:cié-:Ge- :Au-:I ia-:cié-:Gé- :Au-: 1ia-:cié-:Gé- rAu-)
( :Ies- :tés :~nto:tre:los :t~s :anto:tr01t&5 ~tés·~a~tG~t~e)
( 't . s S't i s S't . s s):e r.:prl-: :e r.:pr -: : :e r.:prl-: :
( :vées: . • :véos: :véos:)
(-------------------:----:----:~---:---:----:----:----:---:----:----:----:---)
(E bl des ., :12 9: 9 6: 4 3:5 1:12 5: 9 0:..(0 :( 0:12 2: 7 1: /0 :2 9)
( ~ SGlTl 0 soc 1e- : .. ': '. ':': ' .: '. . . '. ': ~ :').
(te s : :: )

(Sociétés dos indus~:13,2: ---: ---:8,1:12,7: ---: ---:< 0:12,1: ---; ---:3,0)
(tries de transfor- : . . )
(mation )

~sociétés des inrlus-: 9,9: ---:11,~ 7,9: ---:2,5: 7,3: :2, 7~
(trios "mécan iqu·'?s" : ... ~- ._. ~.. . " )

( dont machines non :12,7:)0,0~ . :11,6: 6,6: 6,4: 5,7: )
(électriquos . . )
( équipement :12,3:10,5: . ~13,1:10,1: :10,5: 7,2: )
( él~ctrique )
( m<::té rie 1 d l-; : 12,0: 8, 4 : : 9, 5: 5,4: 8, 4 ; 8, 7: )
( transport )
( fonderies :11,8:10,3: :11,7: 9,5: 8,7: 6,0: )
( ot produ its • . )
( simples :' )
( l l ~ l l l l l l l l l )

Source 26.

On constate que :
- la rentabilité des ontreprises de la "mécanique" nYest pas très

différente de C8 qu'elle est ~our l'unsemblc dGS sociétés concernées,
- los fil laies de sociétés étrangères ont un8 rcntabil ité sensl­

blament ri us élevéo que la moyenne des entreprises rrivécs domestiquas, en
particulier dans 18S diverses branches d,") la "mécanique",
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- la rentabil.it:é d~s entreprises publiques est très faible,
le phénomène sembln plus p3rticulièremcn't'imputabliël 3UX entreprises
géantes, tandis que les entreprises non géantes de la "mécanique" montrent
des performances boë'Jucoup plus honorables.' . , 0

En fait, une part déterminùnte du déficit des entreprises pu­
bl iques est attribuable à la société sidérurgique HSL et à la société de
mécanique iourde Heavy Engineering Corporation ou HEC (le reste du déficit
étant attribuable aux entreprises chimiques et minières et 3UX deux en­
treprises fabriquant dos équipomGnts lourds pour la production d'électri­
cité) :

~----~--~~~;~~-~~~-~~~-~~~~~;~~~~~-~:~~~~:~~-:-~;~;ï~;~;-:-~;;;ï~;;;~------~--~
( ~ ~ŒlQ_B§)

( : 1968/69 1969/70: 1970/71 : 1971/72 1972/73)
(------------:------------:------------:------------:------------:------------)
~ ï~s'L ..- -'394 109' 47 . 456 -: '255-- ~

(-0- HEC .' 141 172 183' i49 154)
( : ' )

~ .. Autrp-.s _ .. + 24e . . + 0 2~8 + 191 + 366 + 518 ~
(- .- - . - - , , - .. - )

. TOlAL ' 287 53 39 - 239 + 109
(, : : : : : )
---~-------------------------------------------------------------------------

On p0Ut égalam0nt noter que les entreprises publ iques ont enregls-'
tré un 0xc6dcnt cn1972/73 (pour 1,1 première fols'depuls ·1965/66). Cette,· .. , 0

situation s'est d'ailleurs renouvelée en 1973/74 (profit brut de 1500 mi I-
I ions de Rs contre 840 en 1972/73). Tous les résultats précédents sont biaisas
dans la mesure· où Ils correspondent à une période conjoncturel le relativement
d ifflcHe. Il s n'en sont que pl us révélateurs- de la fr3g il ité des entreprises
pu bli ques et du dynam i 5m8 des fil iu los étrangèros.

La Centr31 Statistical organiz3tion (source 23) donne des indices
d'ut.i 1isation do la capacité de rroduction des industri<3s de transformution.
Ces Indices résultant de mesures en unités physiques. Ils sont généralement
consldér6s comm~ surostimés.

Nous donnons ci-dossous la gamme moyenne (1) de variation de ces
Indices pour quatrE.. grands groupes d'industri(~,alnsi que la vùlour moyenne
de l'Indice à l'intérieur de cotte gamma, pour lu période 1971 à 1973

(1) une fois él iminés les pr(~iGrs et derniers quintiles.
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gamme moyenne valeur moyenne

Biens de consommation 73 % à 111 % 89 %

Biens internédiaires de base 42 <1 à 79 % 54 %,0
Cc Iment, acier, chimie de base}

Autres biens interméd iaires 66 d à 97 % 80 %/'

Biens d'équipement 31 % à 80 (f/ 57 cl

"
jO

On constate que. l'appareil de production est très sous-util isé
dans 'es secteurs des biens i nte-rïnéifi aires de' tïëise 'èt d~-s-i:)"iens'- d' équ ipe­
ment. Les entreprises publ iques ont une 9rande part de responsabil ité dans
cette situation. Nous donnons ci-dessous la valeur de l'indice d'util isa­
tion de la capacité de production pour quelques entreprises publ iques, en
valeur moyenne pour les années 1971/72 et 1972/73 :

De9 ré d'ut i 1isat ion

-Heavy engineering corporation
Equipement lourd pour la mêtal lurgie
Machines-outils lourdes

Mlning and aIl ied mnchin~ry corporation

Heavy El ectr ica 1s et Bt-e rat Heôvy El ectr ica 1s
Turbines hydraul iques
Turbines thermiques
Chaud ières

Hlndusian '1achlne-Tools

HI ndus1an stee 1 1im jted

31 %
9 %

30 %

16 %
35 %

100 %

45 1,

62 %

3. b~_~~!~~~_~~~_~!~~~§

L'industrie indienne travail le avec des stocks très importants:
d~ 1966/67 à 1971/72, la valeur moyenne du rapport des stocks au chiffre
d'affaires annuel est de 33 %pour les grandes et moyennes sociétés pri-
vées "public limited" et de 55 r pour les entreprises publiques.-Ces stocks
consistent autant en produits intermédiaires qu'en produits finis. La faible
util isation de la capacité de production dans certains secteurs peut expl i­
quer le volume des stocks en produits finis. Le volume des stocks en matiè­
res prem iGres est probabl ament une conséqu,~nce directe des mu 1t ipies 'rat ion­
nemènts dans l'al location des matières prem1ères et composants importés ou de
production domestique.

L'importance de tels stock~ est en tout cas un lourd handicap finan­
cier pour les sociétés indiennes, et· en par~icul ier les sociétés publ iques.
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o. Les Investissements et la productivité Industriels

La comptabll it6 nationale indienne ne fournit p3S de ventilation
des Investissements Industriels par branche. L'Annual Surveyof Industries
fournit une tel le ventilation pour les seules entreprises couvertes par l'
enquôte. Los Plans ne couvrent que l'Industrie organisée et fournissent
surtout des détails sur les investissements publ les.

a) Données de l'Annual Surveyof Industries

Depuis 1946, les investissements dans les industries de transfor­
mat Ion du Census Sector se sont 'd 1r Igés pour 75 % dans 1es secteurs de· 'base
(chimie, métallurqle, ciment, papier) et les Industries "mécaniques".

------------------------------------------------------------------------------(
Capital fixe (net) employé dans les prlnclpalos branches des industries de

~ transformation 1946 et 1969 (aux pris constants de 1960) -Census Sector. )

(--------------------------------------------------------~~--------------------)
( :Stock de ca-:Formation de c-aPHal de :StoG-k..·d.e.ca-)
( :p1ta 1 1946: 1946 à 1969 : pita 1 1969 )
( :Répartltion :~:--~~;~---:;----~------:Répartltion)
( : par branches: epa 1.. 1 IOhn : au~ e : par Branches)
( dl." •.pÇlr L.'r:é!!!Ç...§.~~ cr.~ I_?!?ar:'.c~. % )

f' , "', . '-. .-
( l" .<Jnnuel moyen. )

% .
( :, '- .. -_. - - : -:.... . )(-------------------------- ------------ ------------ ------------ ------------
(Chimie de base, pétrole,: 3,9 : 22,5 : 19,8 : 21,0 ~
(pharmac 1e et parfumer ie . • . . )

(S' d ~ . 14 4 26 7 14 1 25 6 )( 1 eru rg 1e "._,_. ' )

~ Autres méta Il urg iE":., 3, 1 1,8;__. 8,_4 • 1, 9 ~

(C· t 1 9 )( 1men 1,8 2,6 2, 2,6)

(p' t d It 14)(~plere prou sen pa- 1,9 3,5. ,0, 3,3 )
(pler )

~lndUS~'rles"mécaniqUGs"y 8,.0 17,8 15,0 17,0 ~
(compr-I;s ouvrages su,r pl is )
(en !Ti6ta 1

. , )
( )
(Sucre 8,1 3,0 6,3 3,4)

(o', 1 . t' (h' 1: 4 2 2 1 7 8 2 3 )( Ivers a ImEm aire UIO", , , !)
(thé, café) )

~Textiles 46,8 8,7 3,2 11,9 ~
(Autres 7,7 11,2 10,9 )
( )
<TOTAL 100,0 100,0 11 ,1 100,0)

(--------------------------~------------~------------~------------~------------)
Sources 6 et 10.
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-b)Données -des Plans Ouinquennaux

On retrouve la ,concentration précédente dans les données des
prem~o~s Plans nuinqu~~naux.

( )
( 1nvest+ssoments +ndustr i el s [)ublics ot pr l'liés -(') -dans los tro is prem iers)
( -Plans Ouinquennaux - Secteur organisé. )
( )

(-~~~-~---~~-~--~-----------7---~-----------7-~~~~~~~~----~~7---~----~----)
( ~ 1er Plan ~ 2Gr)1c Plan : 3ème Plan )

(---------------------------;:~~:~~:::~~~::_;~:~:~~:~:~~~::_:~~~~:::~~::_-)( )
(. Ch imie 9,2 9,5 18,2 )

~Raffinage de pétrole 15,4 2,0 3,0 ~
(t.1étal,lurgie 20,8 52,4 30,5)

(Co 0 Of ° 4 , 3 5 )(. Iment, produ 1ts re rac- 6, , ')
(taires... )

(Papier· . 4,1 . 2,7"- _.: 4,3---- ) .

~ 1ndustries"mécanIquGs" 15,7 11,9 21;4'~ -

(Sucre , , 7 .3...~ .._ - 4' :"\"; (!( •.- . -, -- - -- -j" -
(Textiles 9,6 5,7 4,5)

(Autres 17,6 7,8 '0,7)
( )
(TOTAL 100,0 100,0 100,0)
( ~ l l 1 )

Source,: 8.
Note l ) Non compris los inv8stlssem0nts rrivés pour modernisation et

remp 1acem~nt •

Les Plans suivants nG donnent que la répartition globale
entre investissements publ ics et privés et "le détai 1 dGS i.nvestis­
sements pub! ics.

~-~~~~~;~~~~~~~;~-~:~~~~~-~;-~~~~~~-~~~~-~~~-~~~:~;~~~~-~~-;~~~~;~~~;~~~-~
( _ et les mines - Plans Quinquennaux - Secteur organisé. )

(-----------------~~~-~~;~-~-;~~~-~~;~-~-;~~~-~~~~-:~~~~-~~~~--:;~~~-~~~~-)
~ ~ résultats; résultats; résultats ;objectlfs ~obj~ctlfs ~

~;~~;;~~-~~~~~~~-----:::---~---;~~;----~----~~~~---~---~;~;----~--;;~;----~

(Secteur privé: 43,7 - 38,2 37,8 3-9,5)
( . , )
(TOTAL: : : 100,0 : 100,0 : 100,0- : 100,0 )
·(-~---~-----9--:-----~----- ------~---- ----------- ----------- ------·---f
(TOTAL en 10 Rs: : 15,45 : 27,50 -; -52,98 ~ 131,63_ )

-------------~~-------------------------------~--.--~-----~-------------
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--------------------------------------------------~---------~--------------( ... - - '" - ... -- -... ---. --" . - -... .... _- -

( Investissement publ ic clJi1ulé (1) en 1961, 1965 et 1972 par branche des
( industries de transformation (et mines) )
(----------------------------------------------------------~----------------)
( .:.. M.ars Mars ~,1ars)
( 1961 1965 1972 - _.)

( :---------~--------------------:------------------~-)
( : Va!eur : ya!eur % Vê!ûur %
( .. _ : lORs : 10 Rs: lORs
(-----------------------:~~-~~~--~:-~---~----~:--~-----:--~--------:._-------)
(Acier : 6180 8900 48,3 16940 : 40,6 )

~Indusfrrès '''mécant'quesll
;- 3550 19,3 9860 : .23,9. _~

(Chimie 1980 10,7 6140 14,7)

~pétrole 2410 13,1 3940 9,4 ~
n1i nes et mi nér(lux 1580 8,6 4840 11,6)

~TOTAL industries dG. 18420 100,0 41720 :100,0 ~
(transformntion et mines; •.. .)

(-----------------------:---------:-----------:--------:-----------:--------)
~TOTAL industries de 9530: 20370 50520 ~
(~!:~~~~~~~~~:_~~~::__l l l l l )

Source : 22.

Note (1) Il s'agit de versem0nts en capital soclol et prêts à long terme
accordés par .1 eGouvernem~n:t Centra 1 ûux entrepr ises qu i dé pendent
de lui (95 % de l'ensemble des entreprise's' pu-bITqiie's), â T'ex-ël-lI"'"
sion de l'autofinancement (très faible) de ces entreprises.

Les investissements publ ics représentent toujours environ 50 %des
investissements planifiés. Cette proportion ost souvent considérée comme uné
surestimation. Observons cepondant que l'on retrouve le même rapport entre
investissement publ ics et privés dans l'analyse de la FBCF des sociétés (cf.
§ Dl, chap itre .1) ..se 1on los comptes nit ionaux.

Les, inv.estissements publ ics ont été dirigés massivement vers la
sidérurgiep- quia .engLouti 40 % de. l'investissement cumulé jusqu'en 1972. Les
Industries "mécaniques" ont absorbé le 'quëirt de 'ée m&nc invëstissemerit cumulé,
le solde ayant étG consacré ô la chimie, (lU pétrole et aux mines.

2) ID11s~~_i~_lê_Q~21~s!1~1!~_lD9~~!c12112.

De 1959 à 1969, l' industrio de tr~nsformation indi0nne utilise des
méthodes de plus en plus capital istiques. Celôtiont on particul ier à l' impor­
tance croissante ë1es--lndustriss'de base (chimie, métal·lurgie), très. cap.ifiJ 1is­
tiques, dans la structure de production in~ustriel le ~t à 1Vutil isation crois­
sc:ùite de-capital (on valeur-absC'l'iue-ou pélr rapport·à Put·il isation de travail),
dans les industries mécaniques et éloctriques. Les données ci-après concernent
les princip31es industries de transformation du Census Sector.
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---------------~-----~~----------------------~------------~------------------

Indices d8 productivité industrielle - 1959 ct 1969.
(------~--------------------~-------------------------------------------------)
( : Cù'pital total (1)/ :C<Jpital total (1)/ :Capital fÏ)<€)
( , output emploi :nèt/emploi)
( :-------------------- ----------;---------: va13ur 69 )
( 1959 1969 :Taux de :Vnleur 69: 10 Rs )
( :crolssance: 103 Rs )
( an. 59-69 . : )
( :::%(2): : )
( -------------------:,~- :----------: ---------: ----------: --------- : -------------)

(Biens "de consOlTJmation: 0~44 0,36 2,6 7,6 4,8 )
«Alimentç1tion, 'te~- ' )
(tilos) " )

~Blcns intermédiaires' 0,76 0,89 7,1 36,5 26,8 ~
«Papier, caoutchouc, )
(chimie, cuir, bols) )

(8i8ns en métal )
(-=- )
(~.1étallurgle 1,10 1,55 6,646,3 34,6 )
( Produits slmplos 0,45 0,60 5,1 13,0 7,4 )

r'1écanique 0 82 0,84 7,2 18 6 11 6
~ Equipemont élec- 0:68 0,80 ,4,9 22:1' 1.2:4 '.~
( tr 1quo . )
( Matériel do trans-: 0,90 .' 0,76 2,9 13,4 7,8 )
( port (3) )

~r~OYENNE INDUSTRIES 0,62 0,70 6,9 17,3 18,2 ~
(DE TRANSFORl'~ATION )
( l ~ l l l ~_~)

Source 10.

Notes (1) Capital fixe net + fonds de roulement.
(2) à prix constants de 1959.
(3) ~1atériels routier et ferrovlalro qui représentent environ 70 %de

la production de la br~nche.

Le capitdl total par e.m~Ioi dans les industries de transformation
du census sec,tor ~ ainsi crû au 'taux annuel de 7 % DU cours de lu décennie,
le 'coeffIcient moyen de capital ·(capit~1 total rapporté à 13 valeur ajoutée
nette) dans ces industries passant de 2,2 en 1959 à 3,0 en 1969. Cepondant,
CG même coofflclent, exprimé an·termes do capital fixe net rapporté à la V3­
l'eur éijouté-ü'nette n'ast 8ncorl~ que do 2,0 ,-::n 1969.

Onns le mêmo temps, la productivité du travail, mesurée en termes
de valeur ajouté€ nette për emploi, croissait au t~ux annuol de '1,9 %, ce qui
est une performance modeste (1). Mais l'indice des salôires réels par tête
(employés 9âgnant moins dG 400 Rs par mois) était en 1969 sensiblement au
même nivOêu qu'en 1959 (val~ur 106 8n 1969 sur la base 100 on 1959). Plus
généralement,' on peut noter que de 1951 à 1971, cet indice n'a connu qu'un
accroissement ,total do 9,%.

(1) Dans le secteur des Industries "méc3niquGs", le taux de croissance de la
productivité du travail n été de 5,9 1- pour les machines non électriques,
2,0 %pour l'équipement électrique et - 1,9 %pour 18 mûtériel de transport
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, - ~ - . - -.
On peü"t évoqu<3r à ce propos l "importance des cOl"lf 1it-s-·soc.i aux

en Inde. Ceux ci concernent ch~que année 10 %de la population active
industrlelle (secteur organ.ïsé) ,et représent~nt.en moyenne 18 millions
d'hotnmes-Jours non travai liés par an de 1966 à 1973. Les-g-rèves sont respon-
sables des~/~e cette pert",. les lock-outs d'un tiers.

E. La politique technolQ9lque

.. L'lnde c'onsatrè eh-core une faltJle partie de·-son- revenu à la
recherche scientifique et technologique. Cependant, les efforts publ ics
en faveur d'une plu's grande indépendance technologique ainsi que l'abon­
dance en Inde de personnel scientifique œt technique de haut niveau ont
produit des résultats remarquables dans plusieurs secteurs Industriels. En
tout cas, l'Inde a 'su ne pas entrer dans le processus classique de dépen­
dance cumulative à l'égard de la technologie étrangèro.

Les 'dépenses de recherche et développement (R 'et 0) ne représentaient
que 0,2 %du produit (intérieur brut) à la fin des années 1950, le même
rapport 's'élevait à 0,60 % au début des années 1970 (source 8). le secteur
publ ic assurant plus de 90 % de ces dépŒ5es.

On pourrait penser que les dépenses du secteur privé sont sous­
estimées. Mais une étude récente cltéG par le Se Plan (Oraft) évaluait
les dépenses de R et 0 de l'ensemble des secteurs publ ics et privés de
l'industrie à 10 ~ du total d8s dépenses Indiennes de R et O. Le secteur
pr.vé na .. contribue donc que très marginiJlement à l'effort scientifique œt
techno 1og ique il'Id lrie. .

C'est dans le 5ème Plan qu'on trouve pour la premlere fois la dé­
finit.ion expl icite d'une pol itique scientifique et tochnologlque nationale.
Les dépenses publ IquGS augmentent sensiblement, représentant en moyenne 0,60 %
du produit intérieur escompté pour la période du Se Plan contre 0,45 %dans les
années 1969/70 à 1971/72. Les besoins ~e recherche sont définis avec précision
dans divers secteurs et rel iés aux autres objectifs de la planification
indienne. Los Institutions responsables de la mtse en oeuvre dds travaux sont
désignées, dans le secteur publ ic ou le secteur privé, et de nombreuses insti­
tutions sont créées après qu'une commission spéciale du Plan (le National
Committcecn Science and Technology) ait dressé un état complet des forces et
faibless'es de .1 'organis3tion indienne de la recherche.

Les depenses publ iques du Se Plan trGnsltent pour 28 %par deux
organ isations publiques chargées, chacune dans des secteurs spécif lés, .d'anim€r
et coordonner les trùvaux d'autres institutions: il sYagit du Council of
SclGntiflc and Industrial Reserach (CSIR) et du Ocpartmentof Science and Techno­
logy (DST).
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(---------------------------------~-~-~~---~----~~---------------------------

(Répgrtltlon des dépenses publ iques (planifiées et non planifiées) devant )
(être consacrées à la science et à la technologie au cours du 5èmo Plan. ~)
( , en JO)

(----------------------------------------------~-------------~--------------~)
( CSIR ; 16.2 )

~ DST 11.8 ~
( )
( Recherche Industrielle 15.0)
( dont "mécan i que',' lourdo 4.5)
( mines ct sidérurgie 4.4)
(autres 6.1)

~ RecherchGs pour 1Vôgrlculturc et l'al i- 15.0' ~
( mentatlon )
( )
( Energ i e atom 1que 15. 1 )
( )
( Aéronaut ; que et espace 111>0)

( )
( Programmes soc l:3uX (pl ûnn i n9 fam il ia 1~ 7.8)
( sônté. éducation •••• ) )

( )
( Transports et communications 81>1')

( )
( TOTAL : 1O?0 )
( 1

• J • •

)

)
TOTAL EN 10

9
Rs .c ,

SourcE) 13.

,~6 ~ des dépE)nsGs sont consacrées à l'énergie atomique et à l'aéro­
naut i qu,O,. Les dépl'3nses conséJcréos à 1a recherché industr ie Il 0 sont super ieu­
res à, colles qui flnur8nt sous la rubrique correspondante ;en effet une'
part Imporfôntp des créd its iJffoctés à 1<) CS 1R. à 13 DST et 3U poste tran'spbrts
et cOmmunications concorne d8S secteurs industrlsls divers (publics ou privés)

(p 1asf; qUG, verre, al ImEmtat Ion. ch iM i e, é I3ctrométa Il urg 10. "méca'n 1que". é 1oc­
1:ronlque. 8tC ••• >'. Onp~)drt cependant notor qU0 30 % des crédits à 'Iél "recherche
Indu str 1u'll e" concernent 1G " mécan 1que" lourdl-o.

Les p I,~m If ICûtf2urs 1nd i,tms se proposant notamment :
- d'amél'iornr lin ,circu'latlon de 'l'Information technologique entre les

.)ntreprlses 8t entr<)' Ins',e:ntrcprises et les latioratoln'5 industriels ou univer-
sitaires ' ,

- de, contrë11 Iser: toù_t1e's l'~s Importations de technologie étrangère
et de los rendue accessibles à tous 'los dem,:mdcursnationaux

- dcdécGler los man~uds les plùs 'nraves (au nivoau de IQ balance des
'paiements ou du développdnent 'tCich'hOlogl~'u(3 à long termü') 'dà'ns' 10s conn~;ssances

natlonalos en matière de procédés industriels et d8 susciter des tr:3vaux nô­
tlonaux pour remédier à G~smQriques.
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.. L'enseignemont srécial isé indien forme annu?1 lement 20 000 ingé­
nJ.e~.r_s.. ,1 icenciés (griJdu3tes), 37 000 ingénl2urs diplômés (diploma holders)
et 52 500 ouvriers quai ifiés.

Fin 1972, il Y avait en Ind~ 437 000 ingénieurs (188 000 licenciés
et 249 000 dip'lômés), dont 83 000 étaient au chômage. A la mÂme date, l'
emploi industriel (non compris, agriculturG, comm~rces et services) dans le
secteur organi'sé était de 9,4 mi Ilions 00 pl:.'rsonnos. Il y avait dont 1'lngé­
nieur pour 30 amployés, ce qui est relativement élevé. On peut aussi noter
que le nombre dos ingénieurs IndiGns a augmenté au taux annuel moyen de 10,4 %
depuis 1960, tandis que l'emploi in~ustriel ne croissait qu'au rythme de
2,9 %. Soulignons enfin qu~ les 3/4 des ingénieurs ayant un emploi travaillal~nt

'en 1971 dans le secteur publ ic (3lors qUe ce secteur n'assurait què la moitié
de l'emploi industriel).

Le présent parùgriJphe reprend essentiellement les cancluslpns d'une
étude do John ROI3ERTS publiée r3r l' IREP de Grenoble: "Engineering on 'Inde"
(mêrs 1972, cf. source 32). Catta étudr: analyse l'état de l'engineering n3tional

,dans lus secteurs suivants engrais, pétrole, chimie, sidérurgie, mines et
production d'électricité.

Rappelons qu'on distinguG traditionn01 1omont :
.:. l''en-Çifneodng d"avanf-rrojd ou do 'proc,,"ss, qui conccrne'"lc'cholx

et la d8scrip~ion du procédé dG fabrication
.... "" ~ l'engin0eringmécaniqueou dG projrt qui fixe les grandes lignes

des besoins en équipGni8rif,"génl"o'civi r 'et 'servlcbs de montage"
- l'engineering d'exécution ou études détaillées, qui détail le 13s

grandes 1ignes précédontes.

L'Inde a pratlquGment abnndonné 10 recours à l'achùt d'usines
"c 1é-en-ma init dcru is 1:6 début des années 1960. Cet 3bandon a été entraîné
par les déboires enregistrées lors de la construction des premières èntreprises
pub1 iques de la sidérurgie et de la "mécaniqu ..;" (Inadaptation d'3s instùlla­
tlols, délais dans les 1ivraisons ot réaJ Isations, associetion insuffisante
d0 l 'enginoering national à 1aré01 Isation dns étud2s). construites avec l'
asslstanco financière et tochnique de divers pays étrangers (URSS, Grand~­

Bratûgne, AI lamagno fédérale, Suisse, Tchécoslovaquie>. L'inde a alors entre­
pris do fairG réal iser par S0S rroprrs ingénieurs une p~rt croissante des
études d'engineering dont el 18 avait besoin. Ceçl q été possiblo :

- pour les études d'avant-projet, grâc~,à l'~xpérience acquise
par les Ingénieurs des entreprises (publ iquos et~prlvées)" que ce soit,lors
de la construction de l'entreprise ou au sein des snrvicss'd'entretien ou
de traviJux neufs de 1'8ntroprisû ; C0S entreprises ont souvent cré6 I~urs
rropres services d'ongineerin~ (1), leS plus 9randes dG cos entreprise~

créant des fil iules autonom~s fortes do plusi0urs centaines d'ingénieurs,
qui offrent leurs sorvices à d'autres entroprlses indiennes (ou étrangères).

- pour 1cs études déta i 11é"Js, gr5co à l' expér iance acqu 1sc par ,los
nombrGux fabricants indi('lns d'équipement; ceux-ci ont été "contrùints~',à une
attitude dynamique du fait dG l'obi igation qui posait sur les investIsseurs
de réal iser le maxi~um d'achats sur place. Certains fabricants indiens ont
pu ainsi s~ regrouper pour former des consortiums d'engineering qui inter-

(1) Cf. notamment entreprises publi~ues de la sidérurgie, des engrais et de la
production d'électricité ; ~ntr2prises privées géantes Tat3 et Klrloskar.
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viennont en Inde et, dJ plus en plus, à IVétrangGr (1).

}1ais l'engineering du projet est encore peu développé en Inde.
Plus précisément, 1· Inde recourt fréquemment à l'engineering étranger
quand- il s'agit de mettre en oeuvre des procédés nOUVGùUX ou dVaurrpter '
desprocédés connus à dos données indionnes particulières. '.

Les autor ités Ind ionn(~s pensent rcméd 1er ~. cette lacune
- en assoclnnt systématlqu<)ffi€nt les ingénieurs indiens à touto

négociation avec d3s ingénieurs étrangers ou à toute Intervention de ces
dern iers,

- en "indianisant" les nombreux bureaux d'étude étrangers présents
en 'In'de~ que" ce 'soit au iirveàù de la dlrectio'n bU dup'ersonne-l-do ces'"
bureaux,

- on rocourant plus fréquemment aux sarvrces des sociétés privées
nationales (Je c:6nsulfanTs;' ,jri 'particul ier d<:m~ l'es--'secteurs' sidéru~lque -et,
ch lm i que,

- en rendant plusopérationnels tos travaux des divers laboratoires
publ ics -d-ë"r'Gcherche lricfustrrelle. .... "-

L'important est cpend'ant de constater quVen un temps relativement
br~f, et pour des industries qui nVoxistai0nt .prati~uement pas aup;)ravant .
dëù;sTè 'pay's, ,., Inde :3 sù'''ca'sser ra ch<11'rie'classlquü de lu dép·end~cù .. tochno­
logique ~ IVégard dp,s grands pays industriels. Ce résultùt ne c9nçerne peut­
ôtr0 que les branches étudiées par John Roberts, qui sont justement les branches
où se concentre la présence du secteur publ ic ct où dominent quelques très
grandes 'entrep.rlses. Il faut dVautre part sou, i9ner que le schérrp p,récédont
est sommaire et qU~1 ,.ve)Oglnorlng Indion a montré de nombreuses défaillances,
y compris aux stades de l '0nginecring dVavant projet ou des études détaillées.
La sltuatlonactu81 le nVen constituo pas moins une réussite remarquable,
d'autant plus qu'cl le ne résult8 pas:d'una pol Itiquo d6finie de façon claire et
cohérente et qu'el le est relntivs ,à des projets pour 10SqU81s IValde ,finan-
cière étrangère était Importante. '

Sector ie Il ement, 1es résu 1tats ont été d'autant me 11 ",urs que
- l'Innovation technologique internationale cstmoins rapide dans

10 secteur
- l'innovation technologique Internationale n'est pas exclusivement

aux mains des constructeurs internationaux d'équipement
- la dGmande domestique d'engineering est forte dans le secteur

concerne
- los entrorrises productrices sont peu nombreuses ct de grande

ta i Il e
-les producteurs locaux d'équipament sont en M0sure de fournir des

ensemblGs compl€ts

La pol itlque rigoureuse ct sélectivo menée à l'égard des IMportations
de technologiu n'est S:1ns doute pas étrangèro aux résultats précédents.

(1) cf. notammont les consortiums publics Engineers (Indla) Llmlted (chlmle~

Engineering Projccts (Inr:liël) Ltd (siêêrurglr, sucrerl(~s, cimenteries,
usines d('; fabrication d8 paplor)", et National Industri;)( Developement COr­
poration qui travaille surtout à l'ex portatlon des services d'engineoring
indh.m.
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On ne dispose qU3 de données portant sur 10 nombre de contrats
de "collaboration" passés entre des firmes indl;Jnnes ~t dùs firmes étran­
gères. La "collaborat,lon" couvro les contrats d'assistûnce tochnique, les
achats de becvets ainSi que divers services (pré-investissement, dessins,
prestations en p0rsonncl ••• ). Le tableau suivant montre que ces contrats de
col lûboratlon ont été relativement nombreux ·au cours du 3ème PLan, mais
qu~ depuis lors ·Ies üutorisûtions ont été accordées ne f~çon beaucoup plus
restrict ive.

~~~~~;~-~~-~~~~;;~~-~~-~~~~;~~;;;~~~-~;;~~~;~-~~~;~:~~~-~:;-~~-~~:~~;~:~~~;-~
( 1948-1973 - ~1oyennes ;)nnuell es. )
(------------~--:-------------~:--------------~-~--~----------:--------------)

(Périodes 1948-1959: 1960-1964 1965-1970 1971-1973)
( : : : : )(--------------- -------------- -------------- --------------- ---------~----)

( Nombre 64 356 176 256)
( )
( l l ~ ~ )

S6urc~s 8 et 19.

Le Gouvernement indlon Icite les fournisseurs ét.rangers de techno­
logie à se payar en prenant des participations au capital des 3ntreprises
qui achètent cette technologie. Cette incitation n'a pas été réellement suivie
d'effets: dG 1969 à 1973, 16 %des contrats de collaboration ont comporté
Une participation au capital des entroprises concernées; mais en 1967, 15 %
des contrats en vigueur comportaient une tcllG participation.

En 1967, hs contrats (propositions do collë)borûtion) se répûrtissaicnt
de façon à pou près égale entre vrevets (38 %du nombre des poposltlons de
collaboration) et contrats d'assistance tGchnlque (36 %du même nombre), 10
solde (26 %) consistant ;m services divers.

L::l majorité dGS entreprises domestiques util is;)trlces de technologie
étrangère appartenait en 1971 au secteur "mécanique" et en p:'lrticuller aux bran­
ches m~chines-outils, mûchlnGs toxtiles, instrum8nts, appareils techniques de
contrôle, et équipcmAnt lourd pour la production ct la distribution d'éloctri­
cité.
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~-~~~~~~~~-:;~~~~~;~~~~~-~:-;~~~~6~6~~:-~;~~~~~~:~-~6~~~:-~:-~~;~~;~-~~~;6::~~
( 'liés par brûnches jusqu'en 1961 et Jusqu'en 1971 - En % du total )

(-------------------------------------------~---------------------------------)
( . .1961 .1 971 )

~---------~~=~~~~~~-~~~~~~~~~~~~~:~:~~~:~~-=~~~~~~:~~~~:_~~~~~:_-----------~-)
(1. "~1éc~~I.~~'~ --- :_ :__ _ ~ _ .55.,.0.. : .. 57,7 ~
( dont r"'âch i nes-out ils et accr:sso ires 6,3· 7,2"' )
( Môch i nos t0xt i 1es 3 2 3 2 )
( -Au·tres machines industrlel'Ies 8;7 14;0)
( Equi,ppmGnts p,?ur mlnos €l'tTP 3,8 3,2)
( Equipemont agrlcolo . 0,9 1,5)
( 1nstrumGnts 2 6 3 7 )
(

, ,
Appûre1ls techniques Ge contrôl6 2 9 1 2 )

( , ')

( Equlpem!3nt électrique 11,9 12,4)
( Equipement lourd pour la production 7,0 4,6)
( et ladistribution d'éldctricité )
( )

( ~1atérief de transport 7,7 6,7)
( )

(2. Métallur-gle 8,4 8,3)
( )
( dont Sidérurgie 5,3 4,5)
( Fonderie et forgo 1,9 2,4)
( Autrp.s métaux 1,2 1,4)

( )
(3. Chimie 15,4 14,4)

( dont Ghlmie de basG 8~5 5,5)
( 'Autres chimies 3,1 5',8)
( Pharmac le 3,0 2,4)
( Eng ra 1s et 1nsect i.ci.des 0,8'''-' - ._-~ .. - 0,7 )
( )

(4. Autres 21#2. 19,5)
( )
( dont Cérômique et verre 2,5 2,0)
( Papier 2,0 -. 1, 6 )
( Divers .. " 16,7 15,9)

( )
( )
(TOTAL '1--- ....... 1Q9-tP.._. .....: . 100,0 )
--------------------------------------------- ---------------- --------------

Source 17.

Les sorties de divises pour.pal~monts de technologie (royalties et
redsvances) semblent croître d0 façon modérée si l'on en ju~e par l'évolution
constatée dans la balancû des paiements. Cos paiements son~ inclus au débit
de la rubrique usuellement déSignée commG "divers" dans li) bQliJnce des servi­
ces (1). Ce poste n'a été multipl lé que par 2,4 dE; 1960/61 à 1972/73 ; lL .. _
s'élèv~ en 1972/73.à 840 mil li~ns d~:Rs~ solt.12 %du débit total do la.
bal ancs des serv ices. . .,.

(1) D'après la SourcG'19; on peut esti,erqu6 les paiements po~~ importatIons
dG technologie r8présentent environ la moitié du débit du poste "divers"
de I~ balance des services.
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" Chap-li"re' --1 v. LES 1NDUSTR 1ES "r1ECAN 1OU ES"

A. Caractéristiques économiques du sect8ur des industriE:ls "médaniqu8s"

En 1973/74, la production dos industries "mécaniques" in­
diennes (y compris "unregistered sector") représentai.t 15,1 %de la
production (va~eur ajoutée brute au coût des facteurs) des industries de
transformation. Cette proportion est plus forte si l'on considère 103
seul "re§isterod sector" : 20,8% en 1972/73 (valeur ajoutée nette au
coût des facteurs) contre 11,4 %en 1951/52. Si l 'on cansldèr~ ~nfin le
seul '~census sector" (1), la part des industries "mécaniques"'aan's :1 'ensemble
des Industries de tronsformation était en 1969 de :

- 16,9 If! en termes de valeur ajoutée nette,0

14,6 If! en termes d'output brut1"

- 16,3 % en termes d'emploi
- 11 ,7 %en t8rmes dA capital total cap ita 1 fixe ot fonds

de ro~lemt3nt.
- ... .. ... _. ,

Le 5ème Plan fournit avec un cert~in détail une ventilation do
la production (valeur ajoutée brute) dos industriosilmécanlquas" en 1973/74 :

Mécanique

dt : équipement domestique ot 3,6
de' bur8au
équipement agricole 5,1
machines-outils 5,4
roul~m8nts à bil les 2,2
autres 18,7

Equipsment électrique

dt : él~ctroménager""''''''- --- ..
rad los
moteurs
câbles
batteries et piles
éloctroniquo
équipé~ent de télécommuni­
cation:
autrc$

28,3

---3~2

4,0
2,9
5,1
2,2

2,9
2,2
5,7

(1) Les plus grandes entreprises, cf. définition'précise chapitre III, intro­
duction.

(2) Mach i nes non é 1ectr i ques, équ ipement é 1ectr i que, vét'! icu.1 es automobT rës- ë"t­
équ i pement ferrov.i aire.
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....... _._. r·1ûtériel de transport
Deux-roues motor isés
Véhicules automobiles
Equirament ferroviaire
NeW i·r:-es " -- - ..,
Av ions
Aütr'~'s-----"'" .

TOTAL

36,7

2,7
11,3
13,9

. -2,3
2,2
4,4

100,0

Le tableau pormet de constater que l'Gquipement ménager
et l'automobilo (y compris véhicu(es lourds) ne constituent que 25 %
de 10 production des industrlGs "mécaniquLs". L3 majorité de la pro­
duction "mécanique" Indinnne est donc constituée de biens de capital
(et dG biens intermédiairos (1».

3) La crolss~nce do la production pour diverses class2s de produits

La Rl3serve Rcmk 0 f India {RBI> fournit des détails sur .103
croissance de la production industriel le par classe économique: biens
d'équipement, biens de consommution intermédiairo et biens dG consommation
fin;Jle, durablas ot non durables. Nous donnolÎscl-ùprGs'"Tcs cfé·t;)iT!fqul·
concernent les biens d'équipanent et I:?S biens de consommation duràbles', éi1
faisant figurer dans le tablaau les pondérations rolotives utilisées par
lu RB! (par rapport à l' Indic2 100 correspondant à l'ensemble: mines, in­
dustries de transformation ot production d'éIGCtriclté).

Le tabloau cl-après suggère diverses remarques que nouspréci­
seront dans lé p3ragrùphn Ccl-dessous: croissancE:: g.lobQlc vivo ct très
irrégulière de l 'ensembl:.: de 13 production"mécanique" ; forte croissance
de la oroductlon de chêudièrcs et turbines, fils ot c5blos, biens de conso­
mmatio~'d\Jrablüs d'usag r , courant (radios, bicyclettGs) ; falbk crolssancG
des industri~s auto~obile ct d'équipement forroviaire.

~la i sie tab 1eau montre surtout que 1a forte cro 1ssance de 1a bra nche
mécaniquè, souvent évoquée dans les chaoltres orécédents,e~i le résul tat d'une
faible croissance de la production de machines pour l 'ihtlûstrle et d'unetrÀs forte
crolssancé de la prodwctionde pièces" et accessoires pour machlh~s. Lés données 'j

~r produ Its du:paragraphe Ccl -dessous donneront au contra 1re 1e sent IlTfënt d'un
brillant développement de la production de machines. Il ya là une amblguTté
que 1es données d i spon 1b1es ne permettent pas ·de 'ever:-. COhtenton s-nou:f de fa 1re
deux r:.ema,c:ques ;.: .... ' . ' ~ .... - -- - .....- -

a) IGis bons résultats décrits dans 10 p;)ragraphe C à pùrtir
d':)s statistiques officl('II<~s m~ CGnC8rnant peut-être] que 10s machines pour
10squel les la production Indl~nn~ a prscisanent obtenu de bons résultats (2).

b) la faible crolssancù do la production domestique de machinGs
s'accompagn~ d'uno très fôiblo croissance d~s importJtions (cf. Chapitre VI).
Ceci suggère qu~ l'Industrie IndiAnne est dans un~ situation globale dG
demi-pénurie de muchines.

(1) Divers tabloaux d'échangGs intorindustrlols &tûbl is pour les années 1960
(sourca 7), 1963 {source 29)p ct 1964/65 (source 30) indiquent que ID part
des consommations intemmédiaires (y compris introconsomm~tions) dans la
dF.mande fi nô 1<:. en produ its dos 1ndu str 1os "mécan iqUGS" est fa 1b1e : de 4 %
à 14 %pour les machines non é18ctriques, de 2 %à 13 %pour l'équip8mont
électriquo ct do 3 % i] 25 % pour 1,::) m~térir;1 d,: transport.

(2) L'éch~ntil Ion du pJragraphe C couvr2 cepondant environ 40 1> do la produc­
tion do la bronche mécanique.
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_________________________.w.~-------------------------- --------------------( . _._., '" -. )

~ Production de biens d'équipement et biens de consommation dur~bles : )
( Indices 1960 à 1973 (base 100 en 1960) ~
(------------------------7Pondératlon-7----'96s----7---'970-----7-'973-<1>--)
( ------------------------:------------:------------:------------:-----------)
( Biens d'éguipement 11,76 244,0 224,6 270,1)
(. )
( Chaudières et tur- ;.:, 0,59 438,6 486,4 441,6)
( bin0S )

( ~.1achines pour l' in- 0,93 153,6 120,6 166,8)
( dustrie )
(: )
( Pièces et accessol- 1.06 . 428,8 396,0 527,6)
( res poùr machinr:!s ~ )

( Fil s et câbles 0,68 198,3 220,1 304,9)
( )
( Equ 1panent fcrro- 3,50 259,2 93,6 86,0)
( vlaire )

( "Véhlcu-I-es automobi·le:· 2,51 .. · -·: .... :136;0 . 157,8 173,7)
( )
( Autres 2,49 253,0 381,1 504,9)
( )
( BIenS de consorrmation: 5,68 166,5 249,5 254,9)
( durab 1es )

( Apparellsélec-triqu8: 0,56 152,5 190,9 254,5)
( )
( RJdins, t-ilévisours 0,61 217,4 661,1 567,2)

( ~J1achines Ije burüau 0,53 137,6 143,6 171,0)
( et équ i pé-'fl1~'nt ména- )
( oor )
( )
(Deux-rou(')s 0,62 164,7 266,5 326,6)

( Produ its d ivors on 1,30 .. 195,7 263,1 293,5)
( métùl )
( )
( Autres 2,06 144,8 157.1 138,2)

( p.m. onsembl e de )
( l'industrie indienne: 100,0 153~8 180,8 197,3)'
( )

( : )
( .. . . .)

( ::::.)
-------------------------------------------------------------------------~-

Sources 12 et 16.

Not!) (1) t',1oyennt" dos 10 pr",m i ors mo 1s de 1973.

• ; • c
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A. Part des diversos catégories de p~oductcurs privés 'et de l'Etat dans
la production.

On dispose de peu de données sur 13 production "mécanique"
du socteur privé en Inde: pratlquemont p3S do' données sur"l:lproduction
des petites entrerrises ~t des données très agrégées pour les autres en­
trGprls8s"prlvées~ nationales ou étrangères.

" ,··t'-tous 'aVOrTS déjà -noté'qu-~ lo--"unr8gistered'scctorU fournissait
une part décroissante de la production de l'ensemble des Industries "mé­
caniques" et do"tir-root",(JHurgi'o ~y compris ouvrGges -simples en-métat) ': 2G,-7 %­
en 1972/73 en :t8nme5 de v~lcur ajoutéo n0tte contro 35,5 %en 1951/52,
en d~pit d'un taux do croissance voisin dE; 5 1- J'an. ~1ars cos chiffres sont
biaisés dans' la mesure où IG "rrcJglstered soctor" fournit la quasi-total ité
de la prod~çtlon mét:)! lurgique (1) •

..._'~~tûnt qu" l'on peut en Juger,(sourco_2?~, Î~ "smal,I_~c:al,e,sector"
,(actifs fixes Inférieurs à 750000 Rs) OCCUpE' unE:> place notûble dans la pro- ,
duction d\O)s biens que l'Etat (J réservés à cc-s entr<:lprlsGs : cell-a-s,-e<i"'8ssunmt 1

ainsi l5 %dGla production do machinüs-outils, 16 % de ra production 'de moteurs
électriques, ~ %' dG 10 production dG rûdlos, la moitié dG ln producTion de
piècos pour l'Industrie automobile, la moitié dG la production do moteurs Diés01.
On peut aussi noter que les p2tites 8ntr~prises assurent 12 %dos Gxportations
i nd lonnes de produ its "mécan i ques" •

. [

SI 'l'on prend co~e réf,érenc<J l 'ensembl.a des .=;;ntreprises publ j­

ques et des entreprises privées moyennes et grandos "publ'ic Iimited (dont lô
production représente environ les 3/4 dG la production industriel18 indionne,
(·cf. chûpltre III, § 82), on .peut ostimor (2) rJUl'? dans le S8cteur des indus­
frl·")s "mécaniques" (y compris ,ouvrêg:;s slmrles en matai), les entreprises
publlquGS assur0nt (en 1971/72) fmv iron 20 % do natro prod,uct ion de référence,
lés üntreprisos privées moyonnGs ot grand8s "public limltüd" 80 % (;S). Ces
pourcontages sont les mêfn8s quo ceux quo l'on obsorve pour l'ensemble d8s indus­
tries do transformôtlon.

Nous v'erronS cl-dôssous que 1'35 ontreprises publ iqut;3s do 13
"tnécaniquo" sont spéciallséGs dQns cert:lins biens lourds et dans l'éd:üctroniquG.
En dcho'rs d8 cos secteurs, 10 soctour privé assu:re donc la quasi-total ité
de la production "mécanique" indienno. '

On pout estimer d'au:t"r8 pôrt (2) qU3 los fil i<JIGS d'entrèpris<Js
étrangères assurent '1nviron 35 %de notre production "mécanique" do référenc.a
(contre 26 % dans l'ensemble dos Industri&s de transformatlon)._,Nau.?·.~V9J:l,~_,çt~j'â J

noté que'ces e~}r8rrisos appara issa 1ont" relatlvemont spécial isées düns les:

(1) SI l'on considère quo la "unrogfstered sector" n'est pas présent dans lù
métallurgie, la production "mécanique" du unrogistGr&d sGctoro roprésGnte
26,5 % de 'l'ensemble de la production düs industriE)s "mécanJ.:9.LI.~,S~"(3f.cLo,J3"
br'ill,ëhe "ouvrages simplas en métal" en 1972/73 et 45,1 % en. 1951/52. ," ~

(2) Avec les mêm(..s b3ses de calcul qu'au Ch3p. III, § B.2.
(3) Ces pourcent;)gGs peuv€nt être est Irnés rE:spoct IVf'JTlent à 8 % et 92 % pou'r

1tannée 1965/66.
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branches "équipement électrique" et "ouvragos simples en métal". Mals,
on ne dispo's'cfpa-S-'df-rl'\'fonnat'ions plus dGtaillées sur cos spéclalis:3t.i.ons...

Le tableau ci-après présente les principales socJétés pu-
bl iques actives dans le secteur dos industries "mécaniques", leur date de
création, la nombre d'établissements appartenant à chacune d'entre elles,
et la part de chacune dans le chiffre d'3ffairos (hors tû~os, moyenne 1970/71
et 1971/72) agrégé du secteur publ ic "mécanique" indien.

~ Les entreprises du secteur public "mécanique" )

(--------soëTété-------~5at8-dë-7N~br~--7-Natjrë-dë-ïa-prodüëtiën~Part-d~-ïa--)
( :crêatlon:d'éta- :' :soclété dans)
( ~', :bllsse- :Iechiffre)
( :monts :d'affaires )
( :total du sec)
(, ::: :taur publ ic )
(----------------------:--------:--------:------------------------:------------)
(l)"Mécanigue"lourde, 33,9 )
( "")
(dont HEAVY ENGINEERING: 1966 2 - ':Equipements lourds pour: 11,3 'i)

( .CORPORAT ION" " 1a si dérurg i a, mach i nas-" )
( :outlls lourdes, équlpa- : )
( :ments lourds pour la' )
( :pétrochimla.)

~ MII'JING AND ALLlED: 1954 :Equipements pour les ml-: 2, 1 ~
( ~1ACHINERY CORPO- " . :nes d8 .. charbon. autres. : )
( RATION :équipements pour los mi-: )
( •nes ou 1es travaux pu-, )
( :blics. )
( )
( BHARAT HEAVY ELEC: 1956 4 :Chaudièros, turbines et. 20,0
( TRICALS L1MITED " :gênC3rateurs hydr3ul iques: )
( . et HEAVY ELECTR 1";': : et thErm i ques, équ 1pe-, " ~
( CALS OF INDIA LI-: :ments pour la transforma: )

-( MITED (1)' :tion et ladlstribution )
( :do l'éI8ctricité, loco- )
( "motlvos, moteûrs indus- )
( : tr 1é1s. • • )

.~ Entreprises do " 3 :Structures métalliques," 0,5 ~
( construction mé- " "tours de transmission do" )
( tall ique et chau-: : l 'élr3ctricité, p~rtiquesl': )
( dronneria lourde :équip<...'fTI..:mts pour ln chi-: )
( • "mie lourde " )

(2) ~~achines-outils : 6,8 )

~dont HINDUSTAN MACHINE: 1954 5 :Machines-outi Is ot acce- .... __ ~
(TOOLS " : so i rernent tracteu rs et )
( :montres )

(3) Chantiors naval s : avant 4 :Cargos, minéral iers et 8,1)
( (MAZAGON DOCK, GAR-: 1947 :pétrol iors jusqu'à )
( DEN REACH h,oRK- : ' :85.000 tonnes (de port )
( SHOPS, HINDUSTAN :en lourd) )
( SHIPYARD et GOA )
( SHIPYARD) )
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1 ,5

4,5

12,3.-.....
7,9

:~1()t6riel gr~nd pub,llc,
:composants, radars

:Téléimprlmeurs, ordina­
:tours, équipements pour
:Ies industries nucléai­
:re ùt aéronautique

: Av ions mil 1t~ i re~.,.,_.t1é LL":'...L. .J2.r.1." )
:coptères, avions pour )
:l'agriculture )

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

)

:Equipc~0nts têléphonl­
: ques

:Equipoment' ferroviaire
: Gt mil i ta i re.·

2

1948

1964

1954

INDIAN TELEPHONE
INDUSTRY LIMITED

Autres

BHARAT ELECTRON ICS:
LIM ITED

..
HINDUSTAN AERONAU-:
TICS L 1r,11TED .

(4) Construction aé-
( ronaut 1que
(

(

(

~ 5) El ectron·i que

(
(

(
(
(

(
(
(
(

(

(

(6) Divers
(
(dont AHARAT EARTH-
( ~lOVERS

( -
Autres 4 :Fils st câbles, instru-

~' .ments ~our laboratoires
( : et...1 nd.u str. Le.s

(~~~~~~k~ . . ....... _ ._~9?~~.
( ::... _: :
--~--------------------------------------------------------~-----------------

SourCf~ 22.

Note (1) ~es deux sociétés ont été réunies en 1974 sous le sigle de la pre­
mièrE.

Los deux grandos périodes de création d'entreprises publ iques
"mécaniquos" S(:3 situent à la fin des Premier ct Troisième Plans: 1954/56
et 1964/66. Depuis 1971/72 n'a été créée qu'une nouvel le société publ ique :
1a ·BHARAT pur·1PS AND GOMPRESSORS, qu 1 fnbr i quo en pnrt 1cu 1i er des pompes et
comprpsseurs à haute c~pacité pour l' industri2 chimique.

On constate que 121 rr~senc8 publique est concentrée ,dans u'n
nombre restclnt de secteurs d0 production. Au soin même de ces secteurs, la
présence publl'quc n'est p~s exclusive -de ln présenœ d'entreprises privées.
La .part d~lar>roductlon publ iquc.dnns 10 tot;]1 de 13 production indiellnü
ost' de 'qua'sl 100 % pour les turbinas ot gônérat,')urs hydraul iques et thermIques,
la construction de navires ou les équipements de t8lôcommunicatidn, mals
elle n'est que de 73 %pour ln production d~ gros transformatdurs {plus 'de
66 ,I~J'), 80 % pour les locomotives, 65 %pour la répùrati,on navale, 52, % pour
les mac:hlnes-outns, 38 % pour les chaudières industriel18s, 18 % pour la pro­
duct ion 'do tr3cteurs, otc •••

On peut enfin noter quo le secteur publ Ic (min~s, sldérur~le,

électrl,clté, navires,' avions, ch',mi'ns do fer, t0lécommunications, défonse
nationâl'e) ost le prœlior utilisôtûur dG ses propn3s projuctlons.
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C. Les--bl·ens produ its

Le tnbleau cl-après présente les principales productions
des industries "mécaniques" indiennC's {1). On notera qu'un grand
nombre d'Industries de biens d'équipem8nt ont ~té créées de toutes
pièces ~epuis 1950 et ont connu depuis lors un développement soutenu, ,
quolque-périodlquGrllent entravé par los grandes récessions qu'a-corif'lu(j's"
l'économie. Las Industrl8s de biens de consommation durables ne se
sont d~veloppées que dans certüins secteurs consldérâs comme essen­
tiels : postas de, radio, machines à coudre, bicyclettes, scooters••• ,
les autorités ayant mnintenu de façon plus ou moins dei Ibéréo la pro­
duction des b'iens "non essentiels" à un niveau relativement modeste
(cf. cl Imatis~u~s, r~cop~ours TV, et surtout voitures de tourisme).

Dans le secteur des bions d'équlp0mont, l'Inde a parti­
cul ièrGrllent dév810ppé depuis 1960 la production de mnchinas-outils,
machines textiles, machines pour la chimie, équ'ipements lourds pour
I p sidérurgie, les mines de charbon at la production d'électricité
et produ.it.s de l 'BI ectron Ique. Ln 1iste fait d'autre part apparaTtre,
le faible développement dG la produ~tlon de tracteurs'et équ~pements

pour les travaux publics •.

~-------------~-----------~---~:~~~~~~~;~ï-~-~;;;ï~~~~~ï-~~~~;ï-~~~~~ï-~~~;;ï»
. . '51 . 56' 61 . 66 . 69 . 74

( : :. : : : : : )

(;~-~;~)~~~~;-~~~:~;~~:~-----:-----: ------:------:-----~:------:------:-----)
( . 3' . . . . . ),
( . -Equ ipement pour 1a meta'i-' : '10' T .. ... 11 ~O'":' 2~5~'O": 30~O")

( lurgie et autres &qulpe- )
( ments lourds " )

( Equipement pour le chimie :106RS: 15,0: 74,0 :133,0 :300 0)
( 06' o.: ')
( Equipement pour les cimün-: 10 Rs: 3.. 4 6,0: 49,0 ". 81,8 : 50,0)
( teries " )

~ Equipement pour l'in1us- '~106Rs~ 0,1: 16,8 27,0 ~100,0~
( trie du papier o. )

o 6,'
( .•Equipement pour l'indus- :10 Rs: 1,9 44,0: 77,0 :118,,0 :200,0>
( trie du sucr2 )

~ Equipernant pour l' indus- ~ 106RS~ 17 35 ~ 48(2)~ --- ~
( trie du jute o.' )

o 6' 0,

( Equipement pour le coton :10 Rs: 40 104 :216 :138 :350 )
( 6 ) .
( Equipement pour imprimorie:lO Rs: 1,0 15,0)

. 6 0

( Equipement pour l' Indus- :10 Rs: 0 - 1,4 1,7 50,0)
( tr ie du caoutchouc )
( 0 6 0 0 • , )

( /I.1achines outils (1) ;10
6
Rs; 3,4 7,8 70,0 :2~4,0 ;247,0. ;650,0)

( .• Equlpement pour laiteries :10 Rs: :" '- 10 25(2): )
( E 0 t : 106Rs : 0 )( qUlreman P?ur mlnE:s et: : 30,6 48,0 ;120,0)
( charbon . 0 )

o 6 0

(, Equipement pour emboutail-:l0 Rs: 49(3): )
( 1age, capsu 1age )

~ '.Equlpement pour l'indus- :106RS: 12 11 14 »
( tr ie du thé o. )

p.m. acier en lingots : 106T: 1,5 1,7 3,3 6,5: 6,5 7,1

(1) le tableau couvre environ 40 %de la production de la branche mécanique
et 80 %de la production d3 chacune dasbranchos équipemont électrique et
matériol de transport.
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(----------~-----------------:--~;::1950ï-71955ï-7ï9667-719657-719687-719737>
( '. -._. :unl e: 51 : .. .56 : 61 : 66. : 69 .... :.-14_1
(B~-ËqüTp~ë~t:ëoür-ïragrï:--:-----:------I------:------:------:------:-----)

( cu Iture . .3 )
( Tracteurs' : 10 u 0,6 6,3 15,0: 40,0)
( .' - .. . ". 3 0 5:' )
(. Charrues traetecs : 10 u , .. 12 .• 0)

( )
( , )
(C. Autres équ ipements méca- )
( ni qUGS . 3' . " __..__• )

( Machines à coudre (1-). :10 u 33· 111 303 430: 427: 415)

~ Machinas à écrire :10~U ~13,4(5~31,1(5~ 39,6 46,9: 45,0~
( Motours Diesel station- :lO·u 5,5:10,0 :44,7 93,1 119,5:137,2)
( na ires )

( M t o· ~ 1 :. 103u : 10 8 8 1 2 5' 2 6)o ;eurs l.ese pour ma- ,
~. tér:lel de :trélnSpo.rt. : ' '. , ~
( Roull)aux compr8SSGUrS u :400 :1116 198 :900 )
(0 t .: 32'0 )( ufllpors e. scrapers . u )

· 6( Roulements à bll18s et à :10 u 0,1 0,9 3,2 8,3 12,7 :22,5)
( rou 1eaux . , )

~ Pompes à moteur : 103 u 34' 37 109' 24"4'-":- '3-17-":'331' ~

( )
( )
(O. Equ ipeme~t pour 1n pro- )

duction d'électricité .( . )

« Chùud ières : 1à3k~~: 400 1100»
· 3 .

( Turbines thermiques :10 k~!: 400 1700)

( : 103 kW: 100 530 )Turbines hydraul iques
( : 9 h: )
( l'.M. production d'élec- :10 kw: 7,5 11,9 20,1: 36,8 51,7 72,0)
( tr ic ité )
( p•m• ca pac ité : 6 : )
( installée : 10 k~'!: 2,3 3,4 5,7: 10,2 14,3 18,8)
( )
( )
(E. Equ i pement é 1ectr ique )
{ : 6 a: )
( '" Transformateurs : 10 kv,: 0,2 0,6 1,4: 5,7: 8,3 : 12,5)
( dont' 33kwa 91 0,2 0,6 '1,4 ":'" 4,5 ':' 4~8' : _)
( '> 33kva il 1,2 3,5 ••• ' )

~ rlbteurs : 10
6
ch: 0,1 0,3 0,7 2,2 2,6 3,6 ~

( dont '-.20 ch . Il ·0,1 0,3 0,7 1,7 2,1 )
( >- 20 ch. ; 0, 5 0, 5 )

( Accumu 1Glteurs (1) : 10 u 200 258 521, 708· 940 : 1100 )

( Fils et câbl8S alu et :103T 1,7 8,7 23,6 40,6 62,5':' 85 '(»
( alu-acicr :. ,',)
( •6:"; )
( Lampes électriques à in- :10 u 43,5 : ·72,1. :,96,8 :.125,.0)
( candescence )

« Ve'~'tI13t8urs (1) :106u 0,2 0,3 1,1 1: 4": f,5: '26)
· 3 '.:: ' : 1 1: ')

( Réfrigér~tGurs domùsti- :10 u .••• 11,4 31,0 66,8 :110,0)
( ques )
( )
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(' , , ",. - "té: t950/ '~1955/' .1960/ .1965/ • 1968/.1973/)

(--~~-~~-~~----------~-~--- ~~~_~;~_~l__ ;__~~~_; __~l--; __~~__ ; ~2_; __Z1_)
(Récepteursradlo(l) :103u 49 102 ~282:606 ': 1489':'3400)

· 3 -., .., ----;' ,--- -- --, . - ,- " --';'- )
~ Récepteurs TV (5) '; 10, u • ;5,~ ~3'); 15,,0 ),(4)

( p.lm·atlseurs (.5) : 103u 10,7 12,4 :11,0(3:22,0 )(4)

~ PII8"ssèche,s ~106u 136 161 214 283 436' '670~
( )

«F.EI t " (7) .~ ...... »
.'Je ron 1que •• .•

· 6 •
( Biens de consommation : 10 Rs: 240 480· 760)

( Composants " 65 210 540)( )

( Ord 1mlteurs, égu 1pernent .." 35 110 390)
( 1ndu str 1el" )

~ 'Té 1écommun 1cat Ions ,,_0.:_ 96 260,,: 730 ~
( Autres" 150 )
( )

( TOTAL F " 436 : 1060 :2570)
( . " )

( )
(G. Matériel de transport )
( . 3 )
( Voiture de tourisme (5) : 10 u 2,2 3,6 19,1 24,8 37,3 42,0)

~ Véhicules commerciaux :103u. 8,6 9,9 28,4 35,3 35,6 48,0~
• 6 •

( PiGces pour automobiles :10
3

Rs: ,90 .. :497 - :84-2- :1700)

~ Scooters, mobyl:3ttas et :10 u . ." 0,9 '-9,4 40~7- 85,6 -~184,0~
( motps )

· 3( 8kyciettGs (1) :10 u 100 510 :1071 1574 :1990 :2630)
( )
( Locomot Ives d i'ese 1 U'" 39 87 184)

( 'Loconiot ives é.1 ectr 1gues 'u. 32 48 65 )

~ Locorr.ot ives à vapeur u 7 179 :295 235(6 :121 ~
( W:"lgons marcharidisès. (2 u :2900 :15300 :11900 :33500 :16480 :13000>
( ess 1eux) )

( Voituras passagors u 1300 : 1401 : 1275 : 1450)
( : .: : : )

( :hantiers navals :103 : :(10)(6: Tio):' 28~3-:--"TB~7:"46,0)( ~GB!__~ ~ ~ ~ ~ ~ )

Sources: 13 et 23

Unlt~s : T = Ton~e ; Kw ~ kilowatt; kva = ki lo.volt.ampère ch cheval
GRT = gross ton = tonneau do Jauge brute ou tjb.

Notes (1) Secteur organisé seulemont
(2) 1969
(3) 1910
(4) 1972
(5) anné8s cal onda ires
(6) moyenne nnnuei le pour les 5 ans du quinquennat
(7) y compris radios et TV ; la nomenclature de 1973/74 n'est p~s rigoureusement

comparable à cel le utll isée pour Ids ~GUX années précédentes.
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Le tab·lcau ci-après présento l'évolution dO'I::! substitut.lon
aux importÇltlons dans los trois. branches dos Industries "mécaniques", 'en
utilisant le rapport dG 1Youtput domestique à la somme: output domestique
+ importùtions (en Rs courant~s).

---------------------------------------------------------------------------- )

Part des importations dans IYoffre domestique (output + importations) )
de produits "mécaniquo", 1960-1961 à 1974-1975. )

( . . . )
----------------------------------------------------------------------~~----( ::::' )

(. 1960/61 1965/66: 1969/70: 1974/i5 (1) )
(--------~--------------:-----------~:-----------:------------:--------------)

~Machines non élcctrl- 60,4 49,0 3.1,9 2.3,2 ~
(ques ..: ._ _:. )
(Equipement électriquo 32 g 8 22,4 11,1 11,4)

~Matériel do transport 18 g 7 10,9 6,0 9,4 ~
(Ensemble "mécanlqu2" 37 g 0 28,6 17,2 15,4.)
( .: : : :. )
(----------------------~:------------:-----------:------------:--------------)

)

)
)

)

)

. 14 1..,9,612, 117 ,8(pour mémolr8, ensemble
(dos produits mânufùc-
( turés
(

( . . . .. . . .
( ~-----------------------------------------------~---------------------------~

Sources 9 ct 24.
Note (1) : l'output 1974/75 a été estimé sur la base des taux de croissance

industriel le par branche•

.. .-.. ·Li) part dos- importations dans.1 Yoffre.domestique de produits
"mécaniques" était déjà relativoment faibla en 1960/61, grâce au vigou­
reux développement au cours qù la décennie 1950 des Industries de 1Yéquipe­
ment électriquo non lourd (ménagor et industriel)g do l~automobl10 et de
l 'équrpc-riïé~t-·fGr.rovlfHFé: 'Au cciùrsdë la·ôéCÔrïnÎo '1960 g .Ia substitution aux
importations a été remnrquablemont rapido, en particuJ lor dans la branche
des machines nOr;J él(·:ctriques. Né'is en 1974/75 g les importations forment encore
15 % do ,.toffre.domestlque. Il but cependant noter qUEJ.les.expor;tations de
produits U mécùn!qu8s" ont connu une viv,:, crolssanc'..' depuis 1968/69 : insigni-
f ' 1 , .. rJ1 9lantos auparavant, ellos ont reprosente 3 g 7 p do 1 offre domestiqua én,t968/69
et envlrQn:6 %~n 1974/75 •

. ·Les·rGm~rqucs précédentes peuvent Gtre il IU$trées par l'exemple
do certeins pr:-oduits pour lesqu,::,ls on dispose (sourco.l1) de l '~vo,lution!~u.
rappert utilisé ci-dldssus: pnrt des Importations d:Jns·190ffre·domèsttq~8 :'

".
"
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(--------------:----------:----------:---------:----------:---~----_.:--------)
( )
(Equipements 67,6 69,1 37,9 18,9 19,1 )
(po~r l'in~us- )
(trie text.lle .)
(Equipements 100,0 95,2 19,3 . 0,8 1,2 0,4)
(P.9_u.r:..1..'.1 n~.u.~:-:. .:.. )
(trie du sucre .. • )

~Machines ou- . . 89,8 84,8 64,8 61,8 42,8 41,1 ~
(t Ils pou rie : )
~::~~'I-des'-"i . "'0' "0 •••• 0.0 ~

(Bicyclettes· ·62,5. _"0 22,.1',..·.: ..~..>

~Machlnes à • 41,1 11,2 0,3 0,7 0,3 0,3. ~
(coudre • . . . . • '. ). . . . . .----------------------------------------------------------------------------

D'un point de vue plus macroéconomique, on peut essayer d'~s­

tlmer la part de l'import substitution - et du dGveloppement des exporta­
tlons--··d·ans la 'c-r-oiss3nce des industrLaso"méconlques". PLusprécld~melJt.,

on peut calculer ce que seraient aujourd'hui les import3tions si le degré
d' Import-s~bstitution de 1960 avait été maintenu. La différence entre les
importations ~Insl calculéos et les importations réel les peut être consi­
dérée comme la contribution de l 'import substitution à lu croissance in­
dustrielle. On peut ainsi dGcomposer la croissance de IVoutput (à prix
constants) des Industries "mécaniques" eri une part Imputable à l' Import­
subSfifüfi6n, une part"rniputàblè'à la croissance des axportations, et 'une part
plus autonom0 duo au développement de la demande domestique.

Les résultats (1) sont les suivants:

(---------------------------------------------------------------------------
( : Part de la croissance industrielle imputable"de ~( ; 12§Ql§1_ê_12Z~LZ~_1 )
( :à l'import jà la crois- :au dévelop-: Total )
( :substitutionjsanco des ex-:pûment de la: )
( : jQ2c!Q!12~~ : __1~~~~1~ : )

~r..,achlnes non électri-~' 71 j 7 22 100 ~
(ques ; )
(Equipement électriquG:32 6 62 100)

:Matérlel de t~ansport:" 30 29 41 100 ~
(Ensemble : 49 : 9 : 42 : 100 )---------------------------------------------------------------------------

Plus nlobàlement, encore, on peut estimer sur les bases pré­
cédentes, que l'import-substitution dans les industril3s "mécaniques" est
responsable de 10 % de la crolssanco industriel le "Indienne clans les indus­
tries de transformation de 1960/61 à 1972/73.

(1) Imports et exports an Roupies courantes déflatées par les Indices de
valeur unitaire. Outputs 72/73, registered sector, calculés sur la
base de l'output 69/70 et dos taux de croissôncc par branche do 69/70
à 72/73, déflatés par 1vindlco des prix par br~ncha.
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. ;

Los données disponibles pormsttent d'estimer pour certains
équipements le degré d'uuto~uffisanco ~tt0int p3r ln production domestique
au début des années 1970 (moyennes 1971/72 et 1972/73).

Part des imrortations dans l'offr~ domestique au début dos
années 1.970 :

Eqùlp-OOlents pour la sidérurgie
Equlpements'pour les mines do
charbon
Equipements pour le papi8r
Equlpem8nts pour l'imprimerie
Tracteurs
~1ûchloos agr.tcoLes
Roulements à bll les

30%

29%
86%
30%
58%
48%

Equipements lourds pour I~

production et la distribution
d'électricité
Equipements électroniques

13%
9%

On dispose de données plus détaillées sur la production ot IGS
importations de machines-outils pour le travail des métaux. Nous prGsen­
térons ces données ~n dépit de leur caractère ponctuel (1), car 10 secteur
des .mac.hi nR:;~ut ils carûctér ise ûSSGZ hi en 1E? dév~I?I??fTlGnt des !ndy ?tr 1es
"mécaniques" dans un pays on vole d' industrl::lIlsation : il est en effet
assez faci'l.e de mettre en plac€ la production do machines universelles
simples, mais Il appûraît beaucoup plus dlfflci le de progr.osser dans la
production de muchlnes plus spéclflquos et plus complexes. De plus les
besoins d'un pays qui construit son Industrk "mécanique" comprennent de
toute fùçon un nombre imrortant de ces machines complsxes et 13 recours
aus importations est une solution tentante.

Pou dG'pays en voio d' industrial iSûtlon ont dépûssé 10
stade de la production dr,; machines simpl?s (Argentine, BrésTl, Inde et,
à un moindre degré, r·k~xique dans l'ensemble du tiers monde non européen à
économlo 1ibérale). Nous présenterons cl-après 13s données Indiennes en
rûppelant pour mémoire les données brésil iennes.

Le degré d'nutosufflsance (part de l'output domestique dans
l'ensemb.lô output + importations) d~ 13 production Indienne de machines-
outils û évolué très rapid,;ment d....,pusl 1956 : '

~~~~=Q;;~~=~:;~~;~ttl;;;~;~;~=!:l;;;=;;=~;~bl;;;=;~~~!!1;======~~=~~=~==:~=~
( '. . 1956 1961 1968 1971 1973)
(-~~~~~~~~~~.:~~~~~-----:--~--~~-~~~:-----------:--------------;~~-~~~~~~~~~~)
(Inde (1) 12,5 32,2 49,5 67,6 72,3)
( ~ i: )
(pour ~emo -:
(ra 8r 3S Il 34,0 38,0 41 , 7 44,5 . .__ .. .. ~ .

( . ..... )

( : : : : : )---------------------------------------------------------------------------
Source 28
Note (1) Cos données, qui ne concernent qUd la production de machines outils
(et non la production du secteur des machines outils) ne sont pas comparables
~ ..c.2L1~~...d.ll.. §... 1• . . _.. ' ..
('1) La socteur des machines outils fournit 5 %de la valeur ajoutée de l'en­
sanble des industrios "mécaniques".
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Le parc indien de machines-outils est passé de 80.000 unités
en 1954 à 382000 en 1968 (pour lE: 13résil 150000 unités en 1961 et 350 000
en 1971).

La valeur unitaire des m:lchlnes produites est do 4320$ en 19Î'f '
(2260 Z au Brési 1), cel ln des machines Importées de 8050 g (12600 Z au
Brés Il).

Les machines produites en 1971 montrent un niv8vu de sophisti­
cation relativement avancé, en part.icul ior en ce qui concerne les fralseus8s,
rectifieuses, machines à tailler les engrenages et brocheuses. Cette struc­
ture. de product ion est en tout cas beaucoup plus avancée que cell'e du I3rés il,
alors que la structure de la demande domestique est sensiblement la même
dans les d0ux pays (hormis le cas des rectifieuses ot aux différences de
nomenclature rrès).

----------------------------------------------------------------------------
~ Degré dVautosuffisë)nce et structure de la d'3lTlëlnde ~
( par types d", machines )
( en % )

-------------------------------------------------------
~ : DegrJ d'autosuffisance :Structur€ide'la àemandG ~

( ----------------------------;----_:~-~~~~~:_~~~~~~::_~-)( )
( Inde Brésil Inde. E1résil )
( en valeur en poids 1971: 1972- 1975
( : 1971 : 1968: ; ~
(--------------------.-------------7--------------.------------.-------------)
(Tours : 88 : 84 : 32,3: 29,3 )
(Perceuses . 78 . ) 31 • ,,14,3 . 17,6 )
(Aléseuses • 52 ) 1,7 1,0 )
taboteusos et étûux-: 94 3,4 5,8 )
( limeurs )
(Fraiseuses 78 17 8,6 6,6 )
( Rect 1fieu se s 45 19 17 , 0 4,6 )
(Scies • 21 81 4,6 4,9 )
(Affûteusesctmeulos: .8 0,8 1,1 )
(Brocheuses . 5a. 5 0,2 0,3 )
(r1achines à tailler 70 Négl igeable 1,3 0,6 )
( 10s engrenages )
(Fi 1eteuses 12 38 0,4 1,4 )

( )
(Presses 57 '. 8~0 9,9 )
(Guillotines 87 2,3 2,7 )
(rbrteaux de forge 53 Négl igeable 0,3 2,9 )
(r4achines à rou 1er- -"'-. '" .. û,2 .)
( ..... . . .. )
(Autres : 58: : 4;6': '11,3 )

(TOTAL' . :. 68 .. .: - - 58 : 100 0 :. 100.0 )
_________________________________________________________A L _

E. Quelques caractéristiques de la production

1. ~Q[~_Q~yDl!~~_Q[21~s![lS~~

La 'productlon '3st· assurée en· général par .quolqu3s diza.in.es
dVunités prodlJctrices (dans le secteur organisé (1». LV Inde a ainsi évité,
grâce au système des 1icences industriAI les, la multipl ication anarchique,
:~_!~~~~~~te dan s 1es pays en vo i 0 d' 1ndu str i ô 1i süt ion" d'un i tés. de

(1) on ne connait pas en généra Ile nombre di un i tés productr i ces .du '.. '! sena LI ...
sca 1e sector".



- 93 -

production fabricant les mêmes produits pour un marchcl trop étroit.

------------------------------------------------------------_.__._--~-------(

( Nombr€ d'établ Issemonts actifs, au début des années 1970, dans la pro-
( duction de :
(----------------------------------------------------------------------------

-----------------------------------------------------------------~-----------

30 unités -pour une production annuelle do 130000
moteurt

voitures de tourisme et 50000
commerciaux

8 unités "

" l,6mil-
1lard de Rs

" 140 000
machl nes

Il 3500 T

Il 36000
tracteurs

Il 400
ml Il ions

de RS

".zOO
millions

de Rs '

" 100
mIII ions

de Rs
Il 680
millions

de Rs

" 250000
pompes

Il 3,6
millions

dù Ch

10
millions
de KvA

Il 1,2
ml Il iard

de Rs
Il 40 000

véh leu 1es

Il

il

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

il

il

li

il

Il

"

"

"

"

"

"

"

"

li

"
Il

"

Il

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

"

Il

"

"

Il

"

" "

li

"

"

" "

"

"

7

26

13

46

59

6

35

107

450

~10teurs 0 iéso 1

Machines pour la chlmlè

Automobiles

Mach i nes text Iles

Equipements électroniques 60

Motos, scooters et tri- 5
porteurs

Moteurs électriques

Pomp05

Pièces et accessoires
automobiles 200

~1achlnes agricoles

Tracteurs agr ico 1es

Machines pour l'Indus­
trie du papier

r~i'lchines outils

Tran sforr.;;:)teu rs

(

(
(

(

(

(
(

(

(

(
(

(

(

(

(

(

(

(
(

(

(

(

(

(
(

(
(

(
(
(

(

(

(
(

(

(
(

(

(

(

(
(

(

Source 28.

Il faut ajouter que dans de nombréux cas, une ou deux entre­
prises contrôlent une grande partie de la production: l'entreprise
publ iqùe Hindustan r·1û chlne -Tooi s (HMT> assure 40 %de la production:
domestique de môchlnes-outtls, 'l'entreprise TElCO (groupe TATA) 60%
de la proLûctlon de véhicules util itaires, l'entroprlse Hlndustan·
Motors ltd 65 %de la production dG voitures de tourisme.
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• ........ '.. ... _. - • - ._ 0- _ ......

_ On estimo (source 28) à environ 10 %à 15 %(en %de la valeur
du produit fini) le contenu moyen en Importations des productions "méca­
niques" InqiO.D.n.!3.? •.. ç.e pourcentage est qÎJaslment nul pour des produits
corrme·les pompes, les mot~u-rs' éIG'ëtrlquo's'èiu- resvéh1Cüles 'ùutom'()'blles (l);

il est' de 8 % pour les machines out'ils (~), de 15 à 20 % pour les loco­
motives diesel, les locomotives électriques, les aciéries nouvel les
(BOKARO) ou les centrales nucléaires; il est de 30 %à 40 %pour les
av ions.

Dans les secteurs où dos efforts pôrticul lers ont été entrepris,
l'Inde produit des matériels de hautes performances, au moins quantltltlves.
On peut citer lù liste illustrative suivante:

- tour à commande numérique ( col 1a Qorat ion des deux entre-
prises publ iques ~1T et Bharat Electronlcs Limlted)

hauteur
- perc(~ses de ca~acité de porçage de 60 mm ; tous horizontaux,

de pointes jusqu'à 2 m.

- moteurs diesel pour la mùrlne Jusqu'à 18 000 ch.

- Iran sformateu rs Jusqu'à 500 t<N A.

- ordinateurs ECIL TOC 12 (comparables à l'IBM 1620)

- turbines thermiques classiques jusqu'à 200 MW (un prototype
de 500 MW est à l'étude), turbines nucléaires de 230 MW, turbines hydraul iques
de 165 H....I

- mlV 1re transporteur de vrac j.:ls qu'à 75 000 tonnes de ~ ot
en lourd (t Plou deadwe ight)

- centrales nucléaires (uranium nat~rGI, eau lourde, type
canadien CANDU) construites maintenant sons l'aide canadienne

- satell ites de t~lécommunication et fusée (SLV3) da mise en
orbite

- 3vions à usag8 mil itaire ou agricole dont certains sonT: de
conception entièrement Indienne (en partlcul ier un biréacteur supersonique
HF 24 t1ARUT) •

.... . 4) La croissance des marchés
--~-----~---------------

Les priorités de développement définies piJr les ùutorlt.és ont,.
eu un rôle déterminant dans la croissance des marchés dos divers produits
des tnc1ustr ies "mécan iques" ind ip:nnes. Le gigantesque effor:-t d' é 1ectr i fi­
cation du pays 3 permis da cr.oissancG dos industries d'équipement électrl·­
que pour la production et la transmission .-de ,1 'olectrlclté ; l'effort
d'él~ctrlfication dos vlllùgos a permis la croissance de la production de

(1) contre 50 %en .1960 pour les véhicules automobiles.
(2) 21 %en 1970.
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pompes à moteur pour l'Irrigation. Les priorités accordées dans le dévelop­
pement Industriel à la sidérurgie, à 13 chiffl:+e,aux Industries i1mécaniques il

ont entra1 né 1a produ~t ion ,tl.,es .équ ipements cocrespondants. , ",

Mals ies choix qui déterminent l'état de la demande ne sont pas
seu 1(3IT1Gnt Industr ie 1s, Il s concernent l' onsernbl e de 1a vic économi"que - et
sociale - du pays. "Nous en donnons Ci-après quelques exemples

a) C'est le maintien des choix effectués en faveur de transport
par fer par :rapport au trnnsport par route qui a p3rmis le développement
remarquable de l 'Industrio dos équipements ferroviaires (en p3rtlcul ier
locomotives). L0s chiffres cl-dessous illustrent la situation relatlv~ d~s

deux modes de transport :

( )
( : 1950/51 1960/61 1973/74)
( :::)(---------------------------------- ------------ ------------- -----------~)

( 1) Transport par fer. )

~ Nombre de kilomètres (je voies 54000 5600 60150 ~
( dont électrifiées 400 1500 5000)
( d i ose 1isées 26000 )

( )
Traf 1c voyageurs

( en mIII Ions de pE'rsonnes . 1300 1600 2700)
( en milliards d,a Dersonnes' 78 134 (1»
( '.. )

( Traf i~n~~crr,g~~s3~ tonnes 93 156 201 (1»
( en millions de T x km 88 137 (1»
( 2) TransporT par roufe )
( )

Trafic voyageurs (2)
({ en mill iards de personnes: 57 135»

X km •
( )

( TrnflcmarchandisGs )
(enrnilli:Jr<!!sdetonnesx 17 65 (1»
( km )( ~ l 1 >

Sources 8 ot 28

Notüs (1) 1972/73
(2) transports en commun seulement.

b) Dans 10 sectRur des transrorts routiors nous avons déjà signalé
que la production dG voitures individue les avait été sévèrement 1Imitée.
Le nombre de modèles produits ost lui aussi 1imité, IGS changGments de modè­
les ne sont autorisés que très excoptlonnel lernent. Enfin dos taxes de 40 %à
45 %frappent le prix d8 vente final des v~hicules. La production de camions
au contraire n'a connu que 18s entraves communes à l'ensemble do lû production
industriel le ct c'est lôproduction do camions diesel qui a été priVilégiée.
Oans le même sens, la production de deux roues a connu une croissance très
rap ide.
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c) La production de navires connait'un déve(oppemÉ1nt remarquable,
parce que le pays a décIdé d'assurer une part"plus grande du
frêt maritime correspondant à son commerce extérieur. En 1972/73, les ar­
mateurs indiens ass~rent 22 %de ce frêt (40,% pour le frêt ordinaire et
10 %pour le vrac, les minéraux et le pétrole), contre 11 %en 1960/61. La
capacité de production des chantiers navals indiens qui était d'environ
50 000 tpl au début des années 1970 devaifpasser à 500 000 tpl à
la fin du 5ème Plan. La production consiste en cargos de 10 000 tpl
à 25 000 tpl et, depuis peu, en minéral iers-pétrol lers de 60 000 tpl à
85 000- t-p-J-., l-a flotte maritime indienne est ainsi passées (avec le concours
d'Importations substantielles) de 0,5 mi llîons de tjb (tonneaux de jauge-, "----­
brute) en 1953 à 2,6 millions de tjb en 1972 correspondant à 250 navires; ,
el le doit passer à 8,6 millions de tjb à la fin du 5ème Plan. Il faut en
outre singaler que le principal armateur brésil ien est la compagnie publ ique
Shlppi~g Corporati,ol] of In~!a,.. qui po!?sède la moitié de la flotte nationale.

d) A l'inverse, on peut citer le cas des secteurs de production
"mécanique" 'qui se 'sont'faiblement développés du fait d'une pol Itique dél i::"
bérée du gouvernement. La production de tracteurs agricoles est réduite
parce que la mécanisation n'a concerné que les paysans aisé-s qu, ont" s'u
tirer parti de la "révolution verte" des années 1960. La production et les
importations d'ordinateurs sont faibles parce que le pays n'envisage pour
l'instant qu'une util isation sélective de ces machines; une util isation
plus large pourra être envisagée quand les ingénieurs nationaux auront
acquis la maîtrise technologique des é~uipements correspondants. On peut
donc conclure que les choix globaux qui ont présidé au développement écono­
mique indien ont largement contribué à donner sa configuration actuel le au
marché domestique des produits des industries "mécaniques" et donc à la
production de ces industries.
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"

ChûRJ t-re--V - .LeS' '-retations avec ., i'e-xté-rfour

L'analyse de la balance des paiements (cf tableau cl-contre) montre
que

....--·Ta llalarlce commerciale est constamment en déficit depuis 1951/52 ;
ce déficit a représenté plus Je la moitié du montant des exportations de
1955/56 à 1968/69 i - environ 12~ de ·ce montant Jusqu'à fa crise du pAtrole, et
le tiers de ce montant en 1974/75 i

- La balance courante est el le aussi constamment en déficit depuis
1951/52, 1a responsab Iii té .essent i ~J 10 du déf ici t tenant aux pa 1ern8nts d' in+é:"-~'
-rêts' correspondant -à la dette r.xtérl.eure ; les paiements di intérêts et dividen­
des par le sec'teur privé ("autres Intérêts,brut") n'augmentent pas en valeur
absolue, mals représentent le tiers du poste précédent,

- les entrées de capitaux privés à long terme sont faibles et décrois­
santes: pour la période 1969/70.à 1972/73, cl les représentent ~5~ des sorties,

- l'aide publique interna~lonale Cy compris crédits rublics Interna­
tionaux au secteur privé indien)' finance la quasi-totalit~ du déficit de la ba­
lance courante.

- dspuis le début du deux.lème Plan, les rGssrves (éva1uées en roupies
courantes) niont augmenté que gr-âce aux'tirages sur lè H~l -et'aux allocntions
de DTS par ce même organisme (hormis les effets de la dévaluation de 1966>' <~~-:~...... _,

Les ratios d'endettement'montrent l'adoucissement récent des 'cô~di­

tlons Internationales de crédit ~ l'Inde. Le service de la dette a 4té Ginsi
allégé (à un moment où par ai 1leurs les exportations croissaient fortement).
Mals'Ie niveau d'endettement extérieur indien demeure un des plus élevés du
monde sous-développé.

' ... / ... - ._~.,-~--
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Balance des paiements 1951/52 à 1974/75 en Pouples cour~ntes,

moyennes annuel les.
6en 10 RS

-116~·O

'1-4E85 )
33()i11 )

)
)

)

)

)

)

-200P(P)
)

330

-4320
29554
25234

-720

:-1959(R)

507
45

924

-67R

4·34
-50

866

-78 : -137 : :

-637

774

281
-5

-712

284
-5

-2?(): -141 :

746

-620

357
73

382

-186 :

:"552

242
30

249

-543 :-1420 :-1491 :-1692 :-1374 :-1381

-380

: -72

-286801

:-27(8):-118(8) -684 :-1680 :-1896 :-2030 :-1987 :-2179

:-250 :-3705 :-5135 :-8338 :-3275 :-1738 :-5756 :-3891

1) Ba 1ance Cie • .
:-1051 :-3419 :-4592 :-6918 :-1784 :-3046 :-4382 :-2510

1mports CAF ~ :~ : 1"2'ô96 : 1"§'ffi : 15823 : 17204 : 19936 : 21465
Exports F08(1) 6111 6225 7504 :12373 :14039 :14158 :15554 :18955

~ 1er : 2ème : 3ème ~p 1ans ~'1969 / :'1 ~70 / ~ 197'/ ,.~ 1'9;'; -i ;- '1973 / 197~, /
( .:.::P:.....:..::Ia::.:.,n:...-.:.;:P.....;I~a;:.:.n:...-.:.;: P~I:...::a:.:.:n~~: a;;.:n.:.:.n.:.:u~e~1 s~1;.;9:...;7..;;0_~: 1.:,..;Q...;7..;.1_:-:1;..;9:...;7-=2~·:-.1;..;;9..;.7.;;;.3__.~1~9_74~_-:-.;..1Q_"7;....;.5_
(

( :51/52 :56/57 :61/62 :66/67
( :à:à:à:à
(, ..:.:~55::.:./..::.5,;;:.6...::.;;:.60~/:..::6~1.....:.;;:6:.::.5~/6;;,;6;...;:..: 6~8;.:.,/,;;;.69;....:.__~__=__ _:...____:.. _:_---
(

(

(
(

(

( 2)Balance des
( servlces(non
(compris aide
(extérieure
<Transport,net
(Assurance,net
(Service dette,
(brut
(Autres intérêts
(brut
(Autres invlsl­
(bles (2)

(A Solde balance
( courante :+'2
(

(3.t&~i+ëI~_S
(n-3n (~) : •••-- -"

(Cap. Long terme,:
(entrées
(

[Cap. Long terme
:sorties

: 291

:-350

194

-347

R3: 145 126 94

-316: -275 -189 -225

Amortissements
de la dette :-21(8):-110(8)-665 :-1740 :-2155 :-2310 :-2497 :-2868

.
-3999(8):-40 10(8)

:Cap. court terme:
'net-4. Capitaux pu-
b 1ics, nets

-13

••• : 4918

-33 13: -11

:8812 :4815 :4013­.

-15 -6

:6566 :4080­. .....- • CI • )

-)

:192(8):381(8): 293Dons

Aide al imentaire:-i14(8):)3999(8)
(4) : l :{ :

Prêts bruts ~) ;l ~

1709

3648

:1029 734

2399 948

6637 : 6147

965

499 :

6322

1126

86

6519

785

6118

~} Rt1.93U3

~ l
... / ...
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Ralance des paiements 1951/52 ~ 1974/75 en Roupies courantes,
moyennes annuel les. (suite)

-70

­.

155

235 :-334- -
5991 : 3557

-652 :-316

12

3097

-787

258

4708

-145

-R59 :' -14.63 . - -, 332

1433 :-1641........

13

Il,87

8055

-584

-283...........

-8

-203

4635

-67

-63

:-.u.i.2: -5~g

:2363

...

-4

:-254--

Solde balance:
cap 1ta 1 : 3
6

1er 2 èmo 3ème Plans 1969/ 1970/ 1971/ 1972/ 1973/ 1974/
Plan Plan Plan ônnuels1970 1971 1972 1973 1974 1975

1 ( :------:------:------:------:------:------:------:-------:---------:---------)

(Diverses transac:
(tions flouverne­
(P'1entales nettes
( (5)
(

(5. Institutions
(monétaires
(

(6. Erreurs et
(omissions
(

(B.
(en
( è
(

(C. Solde total
( A + B
(

18.2

6018

63820

23.6

1.93

91',.72

.' 5958

:58300

26.8

A463 .
.

3.33

5074

3.86

4793

811,87

31.8: 30.8

4.06

11500

7323

3.AO

29.4

4125

8209

26.5

3275

5767

3.08: 4.09

14.5

1085

2980

:26110 :56370 :61530 :64850 :69540 :71610

3.8

239

:0.77

:7820

:3036

48

0.8

Pou r mémo 1re
Réserves en
fin de période(6)9024
Encou rs de 1a_._-:~-_...."..__.. ,,~.- .. "-'~'-'- --_.

c'Gtte en fin de:
période (7)

Service total
de la dette
(i ntérêts +

amortissements
(7)

Rat 1os d ge-ridËitte
ment
Service total
dette/expo rta­
tlons %

,
\

1(
(

1 (

1~
(

(

(

(

(

(
(

(

(

(

(

(

(

( (Encours dette-
( réserves)/ Exports
(

(
-------...;..--....;...--~--....;...------~--~--....;,.---....;...;.....----...;...----

Sources 11 et 27
Remarque importante : 1es données en roup ies courantes i ne 1uent- 1es effets de 1a
dévaluation de 1966 et ildéfoment" les résultats des Plans Annuels par rapport À
ceux dù '3ème Plan. Notes (1) Y compris or non monétaire (2) Diverses transactions
gouvernementales, transferts publ ics et privés, droits et redevances, voyaqes.
(3). Nbn comDri s aide internationale publ ique au secteur privé indien (4) Aide al i­
mentaire américaine non gratuite accordée sous le régime rie la 101 PL480 Titre 1 ;
les fonds de cOntrepartie sont répartis sous les rubriques correspondantes (déoenses
américaines en Inde et prêts aux secteur privés ~t publics) (5) Y comprix rachat de
roupies au FMI (6) Y compris tiraC)es sur P~I et DTS (7) Dette correspondë1nt à l'assis
tance publique internationale, qui représente 95~ du total de l 'assistance intern~­

cf. suito dos notes cl-~près.
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tlonale à l'Inde (en 1971, selon les données de la Banque Mondiale>.
Il s'agit de la dette sur montants versés, à l'exclusion de la dette. corres­
pondant aux prêts de la loi PL 480 (8) Données dé la 8annue Centrale (RBI), non
directement comparables aux données de la balance des paiements.

Avant d'analyser en détai 1 la balance commerciale, nous donnerons I"luel­
ques précisions relatives à l 'aide étran~ère puhl iaue et privée.

B - L'aide publ Ique internation~le.

Cette rubrique comprend les prêts et dons accordés par les a~ences

de coopération bl latérales et multl latérales au secteur puhl ic indien et, pour
une 'fa i b' e part (1), 1es prêts et dons accordés par ces ac:1enccs .au secteu r
privé indien.

--- L'aide internat iona 1e' ~ï l ' 1Î1de' a réëTI ement commence en 1:957/5R à
la suite des premières graves difficultés de la t'alance des paiements. Cette

..aide a pr.is des prq.R..o.rtlon.s considérables jusqu'à ·Ia fl·n ·de la décenl'1ie 1960·;-···.-·
el Je décroît depuis lors (en vâTe-ûr relat'ive)Ëm dépr+ -des sünplémënts de crédits'
accordés à l'occasion de la crise du pétrole:

( )
( Part de l'aide Internationale totale (uti Iisations) dans divers )
( agrégat~_nQtrQnqux depu is 1951 -J'-' .
( )
( )
( 1er 2ème 3ème :Plans 4ème )
( Plan Plan Plan :Annuels: Pla'n" '")- --:--... ,

( : . )

( )
( Alde totale brute/P 1B 2.2 2.9 2. 1 1.8 )
( , )
( Alde totalE- t-r...Ite::/ imports 5.6 29.7 47.4 55.8 38.4 )
( )

. ( Aide non alimenta Ire- brute/FRCF 10.5 ~ 12.6 16.3 10.5 )
( ) ..
( Aide non alimentaire nette/FBCF 10.2 5.2 6.4 )
( )

L'aide internationale à l'Inde a été essentiel lAment américaine
au cours de la décennie 1960 (prêts et aide ~Iimentôire). Les Ftats-Unls ont sus­
pendu leur aide depuis 1971, les autres pays occidentaux et surtout l'IDA ayant
pris le relais dès avant cette date. L'~ide occidentale à l'Inde est décidAG
et coordonnée par un consortium fonné ~n 1958 et conduit par le Groupe de la
Banque ~~ond ial G (2).

(1) D'aprè's les données de balônce des paiements de la RBI, qui· I·nc.!uent les
prêts ef ~ons publics internationaux au secteur privé sous la rubrique des prêts
au secteur privé, on pe'ut Juger que ·Ies prêts internationaux au secteur privé
Ind'ien représentent environ 5%' (de 1961/62 à 1972/73), ·en termes bruts· de l'en­
semb 1edes prêts pub 1ks internat ionaux·à l' 1nde. Ce pou rcentage est plus ·fa i b1e
en termes nets.

... / ...
(~ La Banque r·~ond 1ale a eu une inf 1uence dAterm i nante'
sur les décisions prises lors de la dévaluation de 1966.
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( ), ( Orl~lne de l'aide extérieure brute à l' 1nde (autorisations) depuis 1951 )

( en~ )

Il
( )

( . ~., -- " - -~ 1.e.-r. .e.-t -~ - 3è..me _: .1eret ~r 1ans :.4ème )

1 ( :2ème :3ème )

( :Plan : Plan :Plan :Annuels:Plan )

( ~-" -.- .....- -- . )
1\\

- . ~ ..- .'" . . '._ - " .J.• _ .•. .. -_._!. -

Il
( )

l' ( IBRD .l9...2 ....i:.2. ~ : -.l.& ~
)

( .
- ~_. -. · )- . . - · - -. ..' ---

Il ( IDA 9.5 4.8 10.7 30.0 )

1:1
( .. )

:'1
( Etats-Unis 59.5 44.6 52.2 49. 1 18. 1 )

( )

II ( dont Prêts 6.8 26.9 16.7 27.9 15.2 )

Il
( PL 480 39.3 15.3 27.7 20.6 2.5 )

,'~ ( Dons 5.0 0.7 2.9 0.2 n.4 )
( Prêts payables en roupies: 8.4 1.7 4.9 0.4 )

( )
( Royaume-Uni 4.2 8.3 6.3 6.5 14.0 )
( : )
( Japon 0.9 4.7 2.7 2.9 /f.7 )
( • M'" ". ___ .•• · · ).. - .- .- -~.

_•• .a._. _. _. - -_._.. -
( Autres pays occidentaux 9.3 22. 1 16.0 18.3 27.2 )
( )

( dont Canada 3.8 7.5 7·9 )
( AIl emagne f8dérale 7.7 4.7 7.7 )
( France 1.2 2.3 · '4.4 )
( Suède O. 1 0.5 -. 2.4 )·( Ital ;e 1.4 0.9 1.3 )
( Autres 1. R. 2.4. 3.5 )
( )
( URSS 13.2 3.5 R.5 R.7 )
( )
( Autres pays de l'Est 1.9 2.4 1.8 2.7 2.0 )
( )
( Dt Tchécoslovnquie 1.1 2.n )
( )
( TOTAL 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 )
( .. - - - )
( TOTAL en 106 Rs :29.187 :29.385 :58.572 : 31.1157 : 39. 126 )
( )

Sources : f et 12
-Note : Données' différentes de celles de la balance des raierr1ents.

... / ...
: ,";
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Plus des 2/3 de 1'~100., internationale l3 l'Inde consiste en prêts 1iés
(aux pays qui accordent ces prêts) et en aide alimentaire (évidemment fiAS) •.

(-------------------.-------------)

( Formes de l'aide internationale à l'Inde deDuis 1951 (uti lisatlons) )
( en'" ). .. ..~ - ..-. - ,...- ....- ----~

: 1er et 2ème: 3ème Plan: Plans
Plans :annuels

1t1.. 1 .. , : 3.7 6.9

1 iés . 22. 1 ' 13.3 lR.3

33.7 29.7 20.3

30.1 53.3 54.5 :."

100.0 100.0 100.0

, ..

Sources: 6 et 11
Note (1) : Nous assimi Ions le progra~me PL 480 à l'aide alimentaire,

quoiqu'une faible partie de ce programme ne soit pas al imentaire et qu'une
faible partie de l'aide alImentaire à l'Inde ne soit pas com~rlsG dans
ce prog ramme •

Depuis le début du 3ème Plan, 60% des prêts ~ l'Inde sont liés 2. des
proJ ets soécl f i ques-. - .. ,

....- . Une part--croi,ssante de L'aide .internationale à l'Inde consiste en Drêts
pour le développement Industriel (essentiellement crédits ~ l 'Imnortation).
Ces prêts (non compris électricité, fer ct acipr, prêts uti 1 ISAs) ont représen­
té 18~ de l'aid0. totale bruto à l'Inde en cours du 2è~e Plan,~5~ au cours
du 3ème Plan), 47q au, cours des Plans Annu0.ls et 55~ au cours du /l.ème Plan.
L'~lde ~ubl ique Internationale a ainsi financé ~1~ des des d~penses industriel­
les (publiques et privées) du 4ème Plan.

C - L'aide étrangère au secteur privé

On ne dispose que de données rudimentaires sur l 'aidp. étrangère
au secteur privé. Les données de balance des paiements ont les défauts
Inhérents à ce type de données et el les excluent en Inde les réinvestissements.
D'autres données (source 17) incluent les rélnvestissements, mais môlangent
sous la même rubrique les investissements directs, les investissements de
portefeui Ile'et les prêts et crédits à long terme accnrdés au secteur privé
indien par l'étranger (prêts d'organismes publics internationaux et crédits
fournisseurs privés).

... / ...
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1) Données ~e la balance des paiements

Nous avons déj à Pr6senté 1es données re 1at r VE'S aux i nW'lst i sSArnents
et prêts étran~p,rs privés ô lon0 torme, à l'exclusion de l'assistance puhl i­
que internationale. Ces données indi0uaienf des entrées hrutes faibles et
des sorties supérieures aux entrées.

lino autre prosentation de lë'l balance dr.s r>ëliGments, Clui Inclut IVë\ssis-
tance publlaue International~ à lonq terme au secteur privé Indion, c0nfir-
mG les résultats prrcédents

Entrées de capitaux ~ long torme À destination du secteur ori v0 indien l Q60/61
,- (l

1972/73 en 10fi qs courë'lntes
4.w .. _.- --- -- - .. . ... _........... _. -- --. .

: 1960/61 :1965/66 : 1967/68 : 1968/69 : 191:,"/70 : 1970/71 : 1971 /n : 1Q72/73

.
Entrées tt40 578 ,'.13 323 30B 3RR 526 57·~-

Sorti es . 266 538 507 1195 663 6R2 55tl 64P, .
Flux net + 171!- + 40 + 86 -172 -355 -~9'" - 28 - 71':·

Source 26

On peut encore préciser quP, de 1965/66 à 196R/69 (source Po), l'aide
étrangère au secteur privé indien constitu~ en sociétés est 8 7Ad d'orioine
privée en tormes nets (67~ en termes bruts).

2), Données relatives aux enqa~Gments Atrangers nets totaux dans le secteur
privé indien.

Ces données anciennes indi~uent nue lAS réinvestisspmonts ont entr~i­

né une progression non néglia,oahle des enqaooments étrangers dans le sncteur
, pr i vÂ i nd i on •

.. ._.. ( .... _. .' ". .. ._-' _.. .._. -.-.. - ..... ..... )

( Encours des en9aqoments étrangers (1) dans le secteur )
( privé indien 19~8 - 1969 )
( 106 Ps )
(----~--------------------....;..;.-~)

( Juin Décembre: Juin ~A?rs ~'ë'lrs)

( 19~R 1961 1966 1967(2): 1969(2»
( )

( Valeur 2.558 6.Bon 10.693 11!.65Q 16.(00)
( )

Source 17 et 18
Notes: (1) Nets d'amortissements, y COMPris aide publinue internationale
et y compris réinvGstissements (2) comotabi lisés aux taux de change posté­
rieurs à la réévaluation. ... / ...
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On peut ainsi estimer que le.flux annuel moyen de ces pngagements
s'est élevé à: 50 mi Il ions de dollars sur la ppriode 1911·8-196f

120 mi 1lions dû dol Jars sur la période 1960-1963
90 mi 1 lions dG dollars sur la période 1967-1969

Les investissements directs ne représentant que 38d du flux dg ces
engagements entre 1948 et 1968 :

( ~

<.. - -..._.. - ..... ._...- .'.'" ... _.. .. .. )
( Compos i t ion de l'encours des enqagements étranqers dans' 1è . -)"
( secteur privé par type d'enga~nment 19~8 et 1968 )
( en f'I )

{.;;.;.. _;.....;.........;....;.;.;;.;....~..;;,;_..;.;.;;--.-..--......;-,-,-;.;...-----........_-----------------~ ...

( J u in 1948 r~ars 196R )
L _ . )
( )--.-

( 1 - Investissements directs 82.5 ~5.~)
.( ).

( Succursales de sociétés )
( étrangères 53.2 16.R -) -
( )

( Soc iétés i nd iennes contrô-: . )
'( lées par l'étranqer 17.5 21.0)

....J ._ )
( /\utres soc iétés 11 .8 --7 ;(5 - -') --
( )

( 2 - Investissements de porte- )
( feu i Il e 17 •4 54.6)
( )

( l\ctions 11·.9 )
( )

( Ittre.s._.... __ .. __ . _.. ...._..:...: _.... 0.7)
( ~. .... - )

( Prêts 3'2. 1 )
( )

( Crédits fournisseurs 16.R )
( )

( 3 - TOTAL 100.0 100.0)
.......J....... ..... _ )

• :~ t zn- r:

Sourc(=! 17

. ... / ...... - ._-
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Les industries de transformation absorbent une part croissant~ de ces
engagements; au sein dos industries de transformation~ Ins industries "mécani­
ques" et la chimie absorbent plus de la Moitié des enqaoemp.nts.

( )

( Secteurs bénéficiaires des'cngaqements ntrangers dans le )

( secteur prl,vé' - 1911.8 et 196P )
( '. en r'1. )
( )
( J u i n.1948 . Dec. 61 ~1ars... 19p8 . )
( )

( )
( Plantations 19.7 17.9 7.9 )
( . - . )
( ~~ 1nes ~.3 2. 1 n.6 )
( )

( Pétrole 8.11- 25.6 12.7 )
( )
( Ind. de transfor. 26.7 37.8 53.3 )
( )
( AI imentation 3.R 6.0 2.Q )
( )
( Prod. Texti los ln.fi 3.f> 4.~ )
( )
( ~1ach i nes non· {) 1oct. 0.5 ' . 2.C1 . .. - .. .3 •.2, . .. )
( )
( Apparo ils et mach.élect. 1.8 2.5 Il.?. )
( )
( ~1at • de transport O.!} 2.2 5.5 )
( )
( ~~8taux et prod. méta Il. : 3.n 5.5 10. 1 )
( )
( )
( Chimie et dé r ivés... .... ..:.___ .:. _ ....3~ 0. " .... .___ .. :...... F..• } __ . .. 15.6. .. )
( )
( Autres 3.6 7.3 7.5 )
( ..

~ . - '. . .. - .'.-' .. . - . )
( Services 40.8 16.6 25.5 )
( ~. - .~. ~- _..- .- - . )
( TOTAL l(itl.O lOC('O 1()().O )
( .. . )

.. Source '17

-~-----------------

l "

, ', ;
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Chap itre VI - LA OALANCE COM~1ERC 1ALE

A. Tormes de l'échange et capacité à importer

Si Px et PM sont les indices de v31eur unitaire des oxporta­
tlons ot importations et si QX ost l' indico de quantum des exportations,
les termes rle l'échange (PX/PM) ot lù capacité à importer (QX,PX/PM) ont
éY9Ju.é. cqm.rll.Cl.. §u. i:t <'1) ~ r. . \.9 ~a.?E? .1 9~3 : 100 . .., __

(-------:--------------:----------:-------:--------------:-----------t--
( 1952 91 66 : 1963 100 100 )

( 53 91 -: 67 0 64 98 104 )

( 54 100 77 65 101 100 )

( 55 92 78 .~ 66 104 98 ) ....

( 56 94 76 67 101 99 )

( 57 87 .0 76 68 103 0 115 . )

( 58 91 72 69 105 115 )

( 59 98 83 70 . 106 128 )

( 60 102 82 71 110 131 )

( 61 103 85 72 117 152 )

( ____§f_~____!Q~_______ l ____2!____ l ___Z~__~______________l ___________ )

Source 4.

Les termes de l'échange apparaissent très stables. La capacité
à Importer croît lentement (taux do croissance onnucl moyen sur 20 ans :
4,2 %), mals de façon remarquablement stable.

B. Origine et destination des échanges extérlours

La diversification dos pays fournisseurs et cl lents de l'Inde
se poursuiT lentamant :
(---------Orlglnë-ëf-aësfTnjflon-d8s-éëh;ngës-ëxférIGurs-T96oï6T-~-T97~~7~--)

(---------------------~----------------------------------------------~------)
( 1960/1961 1965/1966 1970/1971 1972/1973 )
( :-------:-------:-------:-------:-------:-------:--------:-------)
( : lm-rorts:Exports: Im[)orts:-Exports:-lmports:Exports: Imports' : Exports)
(----------:-------~-------:-------:-------:-------:-------:--------:-------)
(USA 29,2 16,0 38,0 18,3 27,7 13,5 12,5 14,1)
(Roy-,umo 19,4 26,9 10,7 18,1 7,8 11,1 12,6 8,8)
(Uni )
(Japon 5,4 5,5 5,6 7,1 5,1 13,3 9,5 11,1)
(Allemagne 10,9 3,1 9,7 2,3 6,6 2,1 8,9 3,2 )
(Fédérnle )
( 1ran 2, 6 0, 8 2, 4 0, 7 5, 6 1, 7 6, 8 1, 3 )
(Canada 1,8 2,7 2,2 2,5 7,2 1,8 5,8 1,4 )
(URSS 1,4 4,5 5,9 11,5 6,5 13,7 5,9 15,5)
(Autres 29,3 40,5 25,5 39,5 33,5 42,8 38,0 44,6)
(TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0)
( : : : : : : : : )---------------------------------------------------------------------------
Source 12.

<Tr-ïï-në-faut accorder qu'une valeur rel~tive à cas indices dans la mesure où
ils résultent du raccor08mont de d8UX séries établ ios sur ln base des
années 1952 ~t 1958.



- 107 - ..

LE's USA et 10 Royaume .Un 1 perdent lour préém 1nonce au prof It
du Japon, ds l'URSS, de l'Iran, qu C~nûda (ct, dans une moindre mesure,
des Pé1ys du Moyen Orient, de l'Afrique anglophone et de l'Austral le).
Les échGnges sont déséquilibrés nu détriment de /' Inde vls-à~vls de tous
los pays du tableau préc6dcnt sauf 18 Japon et, surtout, l'URSS (ot les
autres ,pays,du bloc social isto).

C. Les exportations

(---~-----------------------~------------------------------------------------)

( Structure des exportations Indiennes 1950/51 à 1974/75 en % )
(----------------------------------------------------------------------------)
( :1950/51: 1960/61 :1965/66 :1969/70:1973/74 :1974/75 )
( ._ _'. .' à : )
( : (972/7·3': .. . . )
(. :~.1oyenne: )
( :annuell~ : )

(------------------------:-------:--------:--------:-------:--------:--------)
«C- Produits rr 1ma 1reS - .:- - '-............ ':.' . 5-3-,-4 51 , 1 . : - 45-,-7· .: .. -45,9" 47.,-9 .».- : --: -:
<. dont Thé :" 13,3 19,1 12,7 8,7 5,6 6,7)
<. -. - - c-\ }folx"d8 'cbjbu ":--:: ";"-- 2,'9. 3,4'·: 3,7 2-,-9 3,6)
( . -. ""T6Ui'"feaüx o'/éa'-' .:. 2,2 . 4',-3-·'- 3,2 6,8 2,9)
( . 9 1neux )
(Sucr0 0,5 1,4 1,3 1,7 10,3)
( . TAb~c 2,3 2,3 2,4 2,6 2,7 2,4)
( ~lnGral dG fer 2,7 4,9 6,5 5,3 4,9)
(Autr,)s' 23,7 22,0 19,7 20,9 17,1)
( )

(2. Produ Its manufacturés: 38,1 39,9 37,1 32,7: 26,0 )
( simples )

~ dont.:.F.'rodu.its .en .j.utp.: .. 18,8 ..2l,O. 2:2:.,.7.. 14,0 8,6: 8,6 ~
( f3n coton: 19.9 9,0 7,9:" 6;3 9;5'~" 6,-5" )
( en cuir' : 4,3. 3,9 3,5 6,4 6,6" 4,1 )
( .. _- Pierres rréclnv-:' - 0"';-:__': ' . '01,8 3,3 4;-3 .2,9)
(ses . )
( Fer et ùcinr 0,5 1,5 1,5 4,0 2,4 2,6)
(Autres 2,7 2,5 3~1 1,3 1,3)

( d ~t 1 1 1 7 6' 8 l' 1)3 Pro u its ·Jn me a _,3 _2, _9,( • _. ~:.::..t.:..:)

(4 d·t h' 1 1 1 1 2 2' 2 3 . 1)( • Pro u 1 s c lm gues _..J- ..L! _,_ : -!-: ~)

( t d ·t 6 1 5 5 74' 110' 13 )5 Au n,;s pro u 1 s .J- _L_ 9( • _ : _,_: ---L-: ~ )

(rjontproduitsmë)nufâ('~' 2,8 1,9 1.8 • '-~-_')H

( turés' ' 'l '.).
( )

(TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 )
( ----------------------------------------------------------------------------)6 .• • • • •
(TOTAL (;ln 10 Rs cour~nt('s: 6006 : 6423 : 8056 : 16294 : 25234 : 33041 )

----------------------------------------------------------------------------
Sources 12, 20 et 26.
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Le thé, le jute ot le coton, qui rerrésentaient plus do 50 %
des exportations en 1950/51 n'en représentent plus que 22 %en 1974/75.
La diversification a essentiellement porté sur:

- divers produits prim~ires : noix de cajou, tourteaux, sucre
et minerai de fer ",
divers produits manufacturés simples: produits en cuir, pier­
res précieuses et produits simples do la métallurgie.

- les produits en métal (Il eng ineering products") : ,ces .produits
ont commencé à faire l'objet d'cxrortntions substantiel les depuis 1968 et
Ils constituent en 1974/75 9 1- dos exportations indi8nnes,; mais,les nomen­
clatures indiennes classent sous cette rubrique dos produits très divers
rlont"es2!3 'soûfèrÏlent 'sont'Ciës produIts d6s·' l"nd'ustf les '"mécanièjuès" '(rilachi';" .
nes et matér iel de transport).

De 1969/70 à 1972/73, les 8xportatlons de produits de la "mécaniquo"
se sont distribuées comme suit:

" .

----~~-------------------------------------------~~--------~~-~~-~------~:~-~)

( Structure dos 8xportat ions de produ its de 1a "mécan ique" en 3 postes )
(----------------------------------------~------------------------------------)
(~~ac h1~es non é1tlC- : __.:._l2~2LZQ__ : l2ZQLZl : l2ZlLZ~ : l2Z~n~ )
(triques 43,4' 34,1 32,7 35,7)
( )
(Equlpoment él~ctri-: 26,0 19,4 24,8 27,4)
(qU0 )
( )
(Matériel de trans- 30,6 46,4 42,5 36,9)
(port ï )
(' , - ", , ,.. 0- ' ••0', '00 .,._.' )

<TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 0

- )

(-----------6-------:-------------:-------------:--------------:--------------)
(TOTAL'on 10 g : 74,9 : 111,1 : 100,7 : 115,5 )
( : : :': )
-----------------------------------------------~~~----~----------------------

Les exportations sont 8n fait concentr~es sur un nombre
restreint de produits: dix d'entre eux forment los 2/3 du tot~l. Le
tableau suivant ~rGcise la structure de ces 8xportàtions suivant 13
nomenclûturs crCI (à 4 chiffres) (1).

(1) classific~tion type pour 10 commerce international des Nations-Unies•.
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~~~~~~~~~::-~~~~:~;~-~~~~~~~~:~~~-~:~~~;~~-=-~~~~~~~-~;~/;;-:~ï9;2i13~~~~=~-~
( en %. par r~pport ~u total )

~-~~~;~!t;~~~~~~~~·----------~~~~~%~~-~~-~~~~~~;~-------------------;---%--~-~

( ::. 7 )
( Pièces détachées automobiles: '13,2 .. Appélrells radio ~'6 )
( B.! cY.s: 1Gtte,s. . .' .' ...". .1.~ ,.?-. :.:_ VoJ!:~!,".es, do t~ur i sme. , ... .)
( ~10teurs à combustion interne· 8~3·· M3c'hines statistiques • 2,3 )
( Fils et câbles : 7,3:: r~achincs outils 2,3 )
( Véhicules routiers lourds 7,.1 •• Pompes 2,3 )
( Mnchlnas toxtiles 6,6 •. Equipement d.3 chëluffage et 2,0 )

Equfpcment électrique pour 3,9 .. rofroidissemGnt
~ 1ft- 'product Ion d" énorg i 8' •• Equ i pement pour i'ndu strl-e . -- 1,5 . ~
( Appareils de commutation et :.:, .. _.3,9.:: 31 imE:Jntairc .~. __., )
( d is}6nct ion'" . . .. . . • , )
( Accumu 1at0urs • 3,11· Autres ,~.16,~., )

( Prooü·its él ectroménagcrs -;.~... 2, 9 •• --. -'-- )
(Sous-Total : 67,8;; TOTAL :lOŒ-j-Q. )
----------------------------------------------------------------------------

Source : 24. .

Ces exportations sont d8stinées pour IGS 3/4 aux pays en voie
de dévcloppoment d'Aslo du Sud-Est, d'Asio do l'Ouest et d'Afrique anglo­
phone, pour 10 % aux pays d'EurQpe de l'Est Gt pour le' reste d l'Europo
occ focnta 1e et aux Etàfs';'Un i s.' frai s J ,'Taut noter qUG l' 1ride commence à ., ..
exporror dc:s'trslnes cFefs-on-mains dans les P;)ys en voie de développement
précédents, en pùrticullcr des cGntral(;s ûl0ctriqu8s, cimE-nteries, sucreries,
usines tcxtilQsp sidérurgiques, etc.~. (1).

Ln valeur unltùlr8 des eX!JortiJtlons "mekaniques" indiennes stagne
depuis 1958. Sur ln b2lse 100 un 1958, l'indice de valeur unitaire de
ces oxportatlons eeste à p8U près constant jusqu g en 1972/73 (valeur 97 en
1972/73 contr'3 202 pour l'en semb le dcs-oxportnt ions f ntl-+ennes>. --Co n' ~$t,· qu'on
1973/74 que ce mêm8 indicG passé à 163. '

,. En ter:ma d~;"POttrC~nt-ag0 par -r:'ap-port à P·oY"tDYt_domGstiqu,~,. I:es--:- ,
exportat ions "mécan 1qucs" ind i ennes roprésenta i ent on 1967/68 2,0. % de l'output
domestlquo du socteur onrcgistr6 ; el I~s en représentaient 5,2 %en 1970/71
(sou~çç,,16) et.Qn_~cut.8stl~~r,(sy~,I~ b~$? ~as ."taux de çro15~anCO).que,ce.pour­

contage était d'environ 7 %an 1974/75.

(1) Une fil laie de la StQte;Tr~dlng Corporation: la Projùcts ~nd Equipmont
Oorpor~tion of India, est chargée de promouvoir 10 développement de
ces exportations. D'autres organismes publics (Gn p<::rtlcul ier la NationiJl
Industrlal DGvGlo:~ent ~orporation) fournissent las servlcus de consul­
tation en r:;ngincoring. Notons onfin qu'il existait en 1973 140 entreprises
montées on 'jolnt-venturo à l'étrang8r par d8s entreprises Indionnes ~t·

quo fa législation indienne aUTorIsait' p~s ces entreprises indionnesà
avoir une partlcipQtion supérieure à 49 %au capital des entreprises é­
trangères: concernées.

'.
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D. -tG-S- -import<:lt Ion s

(---------~-----------------------------~-----------------------------------)

( Structure des Importat-ions indlenncs 1950/51 à 1974/75 (prix courants,CAF»
( en %)
-----~------------------------------------------------- --------------------

«
, - :1950/51:1960/61:1965/66:1969/70 à: 1973/74:1974/75~
- .... 1972/73 • .

( ..)
( : ~~oyenne : )
( ..; annuc Ile; )

(-------------------------:-------:-------:-------:---------:-------:-~-----)
(1. Produits alimentaires 19,1: 25,1 13,9 ~: 19,1)
( dont bl é 15,3 13,7: 1"8";'8 -=r;4 11,7. 1"5";6)
(2 Produ i·ts interméd ia i- 49 6: 38 7 58 6 57 7· 64 9 )( • --!-: ---L.. --!- --L...: --!-)

resl dont. ~~~~~:~_ : >B, 3 .g:; ,~:~ ~:~ 1~:~ 2~: ~ ~
( autres chimiquGs 6,8 4,7 8,0 6,6 6,4 )
( acier et fer . 2,2 10,9 7,0 10,0 8,4 9,3 )
( autrcsmétaux ':).2,7 4,2 4,9 5,8 4,7 4,0)
(coton 15,4 7,3 3,3 5,6 1,8 )

(3. Produits de la "méc3-..!.2z...!. 29,7 34,9 25,7 22,0: 12.z..2.)
( n 1que" . )
( dont machi·nes non é- 10,3 18,1 23,7 .16,0 14,4 8,9 )
( lectriques )
( équipement élec- 3,4 5,1 6,2 5,3 4,4 3,4')
( trique )
( matériel dp. trans: 5,4 6,5 5,0 4,4 3,2 2,8 )
( port )

(4 Produiti manufQcturés 1 ~ 1 3 1 8 1 8 1 0 )( • _,_: -L- -!- -!- ..:.c:. )
( divers )
( )( ~~~~: ~~~~:~__l_~~~:~_~_~~~:~_l __~~:~__l_~~~:~_l_~~:~_)
( TOTAL en 106 Rs . 6502 : 11 216 :: 14085 : 17093 : 29209 : 44681 )
( : : : : : )
( , . ..... '.::.: . '. : : )
-------------------------------------------------~---------------------~---

Sources 20 et 24.

- Les importations de cér~ales (essentiel 16ment blé) pèsent
lourdement _sur la balance commercial 0, y compris pendant 18s années d.:
bon ni:: réco 1te

- lcs imrortations .d'engrais et d'inputs industriels de base
(pétrole, produits de la chimie et do la métal lurgio) r0présentaient, avant
la hùuSSG d0S prix d8s matièrGs prE1llièr8s,. plus de la moitié des Impor­
tations

- les importations do produits de la m"écanique" no représon­
taient ri us <:lU début des annôes 1970 que le 1/4 d0s importations.

En termes de rythme de croissônce, l'indice de quantum de
l'ensemble des import3tions indiennes s'élevait sur la base 1958 = 100 et
en valeur moy.:mne pour la période 69/70 à 72?73, à 132 ; celui des impor­
tations de ~roduits do la "mécanique" à 71 ; sur lu mGmG bùse ot pour la
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mêmo période, l'indice de valeur unitaire s'élevait à 148 pour l'ensemble
dos importât ions et à· 247 (co qu ieorrespond ·à'·uM taux de cro is-sooee- -".' - . -

annuel moyen de 7,5 %), pour les produits de la "mécanique". Lieffort
Indien de réduction des Importations "mécnniques" et 1::] concontratton de
ces importûtlons.sur los biens les plus complexes ont donc DU des résultats
très remarquables •

.. ..-.....2) - k@~~1f]2Ç2!:t~t12!l~;..9.S;;.et2~~!!2 ...9.2.!~ ...~I!!~~2~19!!~i1 - ... : -. --- ..' .. " . -.. . .
Nous étudierons Ci-après l'évolution deS Imp0rtût1ons "méciJniques"

indiennes. Et nous compùrorons 18s résultats à ceux que nous avons déjà
obtonus pour 1G .Brésll.

(----.-----------------------------------------------------------------------)
( Evo,utlon de !a structure des importations "mécaniques" indiennGs en 3 )
( . .postes à 1958 à 1972 en % )
(---------~------------------------------------------------------------------)
( .. -----. :':1957 â:3ème :Pràns': 69/70: 70/71: 71/72': 72/73:"73/74': 74/75)
( :1959 :Plnn :annuels: )
( : (1): : )

(-----------:------:-------:-------:------:------:------:------:------:------)
(Machines 55,5 64,9 70,1 70,8 65,3: 57,6: 57,4 65,5: 59,2 )
(non élec- )
(triques )
(EquipemGnt 19,3 18,4 16,9 16,2 17,8: 22,3: 25,0 19,9: 22,4 )
(électrique :. )
(Mât~rtel dq: 25,2 16,7 13,1 :2,9 16,9: 20,1: 17,6 14,,6: 18,,3)
(transport )
<TOTA~, :100,0 100,0 100,0 :100,0 100,0: 100,0:100,0 100,0:100,0)
( ::::::.::)
(-----------7--------------7-------7------~-----·_------7------7------:------)
(TOlAL cn.. ..._-;541 :.908 ;717.(2);528.: 526 : 633 ;647 .; 850 •. ;893 .)
(10_~~__~__~~ i l l l l l l l )

Soùr-cb-S:- '4~ -ë"t 2'4 ~. .
Note (1) Années calendaires •

.._- .... Au ..cours des années de récess ion (66/67.à .68/691, 1es .. tmporta~. . _..
tlons ,d~·ma·chinos non électriques ont été privi1éJi.éos ou détrJmont dos
matérïël-s d'c t'r'~rn'sport~ Depuis lors', l'effort d·t·tmpbrt ~- --:-:SubS'tttUTloit.. ·· "-'--'
sur les'm~chrnes non électriques s'ost poursuivi tandis que s'accroi~sâient

10s importatlo~s d'équipement léectrique (surtout équipement de téléçommu­
nlcatlons) 'et de matériel do transport (surtout avions et équipement pour
les chemis de fer).

Los qUûtr0 tableaux suivants rréclsent 19évolutlon précédente.

__=__ =- 1

',1

, l]
-----r

," i

-~.- - -'.._----.. ~.- .-~_...• ,
"

\ '
.. -. ".-- - j
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~-;;;:~;:;~-~~~-~~~~;;~;~~~~-~~~-~~~~;~~~:~~~-~~~7;~~~~-~~-;-~~;:~~-~~;~:~~-~
( . (moyenne), 1963, 1971/72-1972-73 (moyenne) )

(----------------------------------------------------------------------------)
( : 1958-60 1963: 1971-72 :p .m. p.m.: p.m. )
( (2) (2) (3) :1972-73 :Brési 1 : Srési 1 :Srési 1 )
( :1958-60 1963: 70-72 )

(------------------:----~~-~~-~~~-~---:-----~---:---------:---------~--------)
(Mnchlnes non élec-: 51,7 64,3 57,5 49,4 5~,6" -'. 61,3 )
(triques )
(Equipement élec- 18,4 19,5 23,6 12,5 18,4 20,8)
(trique )
HJ1lltéÎ'le~-de:tran5-:-23j.g .--16,2 18,9 38,1 24,7 18,9._)
(port )
nOTAL : 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0)

( . "-"".'.' ---- : )( ~i~~~~ i i l~ ~r~ l_ )

SourecGs 4, 15 et 24

Notes (11 CAF.
"(if'a'nnéc's èa 1endùlres
(3) FOS.

, Nous comp~rerons duns les trois tableaux suivants la structure
des importations indiennes ~t brésil i0nnes au début des ~nnées 1970 pour ch~un'

des trois groupes de produits rrécédents. Le tablG3U précédent montre que la
comparai'son est' signif icative, pourvu toutefois que l'on conserve à l'esprit
le fait 'que les Importat'ions i1mécani'ques" brésil iBnnos sont trois fois rlus
importantes -q~ 1es ·mêmes importat ions .i,nd i 0nnes.

~~~~j:;~~~-~:-~~-~;;:~;:;:-~~~-7~~~;;~;~~~~-7~~7:~~:~-~~-~~~~7~:~-~~~-~7:~:--~
( !C19~~§ ~ ~_~_~_~_~~ ~~ )
( .nomencla.1958- 1963 .1971/72.p.m. )
( :tureCTCI:1960· :1972/73 :Srésil )

.• ··70-72
( : : .: : : )
(------------------------------~.--------.-------- -------- -------- --------)
(Equipement eroducteur d'énergie" 711 : 15,7 15,2 ~ 9,1')
(dont chaudl~ros et turbines à :711.1 à3: ~ 4,2 2,2)

vapeur ..
( )
( moteurs à combustlol'l' in-: 711.5 5,8 4,1 3,3)
( terne )
(~13térÎ3I agricole 712 3,8 7,7 5,0
(dont équipement pour la culture?12.1et2~ 0,2 2;T T;8 ~
( du so 1 )
( tracteurs agricoles 712.5 4,5 2,9)
(~1,Jtérlel de bureau 714 0,8 0,7 1,8 2.2-
(dont machines stûtistiques 714.3 ë;! 4,6 ~
(Equipement pour la tnvail dos 715 ..!2.Ll 18,3 9,5 10,8 )
(mcHaux
(dont machines outils . 715.1 13,4 1,0 6,7 ~
( ûutrss :Autr7f5 4,9 2,5 4,1 )
(Equipement textile . 717 10,6 10,8 6,5 10,8
(E~uipement pour Industries : 718 17,2 10,7 15,6 ~
(d ,verses
(dont mach~nes pour l'édition :718.2 13,1 7,8 4,8 4,8 ~
( machines pour la construc-:718.4 3,4 3,6)
( tian ·et les mines • )
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718
( Autres (essentlelloment :Autres : 2,5 7,2)
( . i n'dustrfe' a f rnïenfâ j rel . . )
(Df"vers 719 34,2 : T2/~ 37,4)
(dontéquipeml.mtdochauffage 719.1.: : 1, 6,8)
( ot rof ro 1di ssem8nt )
( Pompes et centrifugousos : 719.2 3,7 5,9)
( EquIpement dG manutentIon: 719.3 1,6 5,1)
(····-GutHs···· -'. 1.719.5.. 2,8 1,4)
( , . Rou lements 719.7 4, 1 3,5)
( ·-:-····Dlvers···· :71'Jg8'et: 21,8 10,2·)

~ TOTAl . ~ 71 ~ i 00; 0 : 100,0 : 100, 0 ~ 100, 0 ~
--------------------------------------------------------------------------

(---------------~-------------~---~---------------------------~----------.-)
( Evolution de I~ structure des Importations indiennes d'équipement élec- )( ---------~ ![19~~ ~~__: )
( .. , ' . )
( :Nomencla:1958- 1963 1971/72:p.m. )
( . :turo : 1960 1972/73:Brési 1 .)

·CTC 1 • . ..~ 70-7'1.-'.-
( ::::: ')(----------------------------- -------- -------- -------- -------- --------
(Equipement pour la production: 722 : 49,7 : 48,5 : 38,4 : 36,7 ~
(d'énerg ie et apparei 15 anne-' ; • • - • -- . ~.).

(xes . . .. . .. ' )
(dont Equlpane'1t pour.la pro- 722.1 28,6 14,6 ')
( _... _duct Ion .d' .érierg.i E; )

(EgulpGl'Tlent pour la dlstrlbu- 723 18,2 14,7 )
(tion dYénerqlo )
(dont Fils et câbles 723.1 12,6 14,0 )
( J{ , 19 2 )(Equ 1pement de tt:':l1 ecommun ica- 724 9,0 '.-z.2. 2,8)
(!..!2.!:J.. )
(dont Postes TV 724.1 ': 0,2 0,3)
( postes Radio • 724.2 1,1 0,9 6~7)
( EqulpemGnt· Industriol de; Autr~s 7,9 17,9 21,~:: )
(télécommunication 724 )

(E 1octromé~âger 725 0,5 0,4 )
( )
(Appareils mGdicaux 726 0,9 . ~.!...Li 4,6)

(Divers 729 22,1 25,7: ~ )
(dont appüre,11 S.Oe mesure.: :729.5 4";2.. : 8,4 )
( divers équlpemonts et :729.9 16,4 11,2)
( pièces détachées )
( )

<TOTAL : 72 : 100,0 : 100,0: 100,0 100,0)
( : : :' : : l--------------------------------------------------------------------------
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~-~~~~:~~~~-~~-~~-~~;:~~:;~-~~~-~~~~;~;~~~~~-~~~~~~~~~-~~-~~~;~~~-~~-~;;~~:-~
(_~ e2~! )
( :Nomencla:1958/60: 1963 :1971/72: p.m. )
( : crc 1 : 1972/73 : Brésil )
( : : : : :70-72 )
(-.--------~---~-------------~---_._------~._--~---_.------------------------)
(Eguipement:ferroviaire . 731 . 41,7 . 29,9 . 221> 1 • ~)
(dont locomotives :731-1 à3: 18,0 1';1 6,1)
( \\lago.Qs .. ,.,__. _tI3.l~4 à6: .>
( pièéës ë1étacliées ": -73l,;,7. . 211>0 A,S' )
( )

(Egulperoeot~ routJer h ~:_~_7~2 .: 42,4 35,4 ~lJJ4 .~2,6)
(dont voitures de tourisme : 732-1 ~ l:6 0,5 --)
( . véhicules lourds :732-2 à4: 9,0 6,2 2,9 4,0 )
( ...tr.acts~rs non.. agr j co 1es ;,. 732~'- -:-':'" , . : , . . 0,7 .: .25..8.)
~ P!~~es détachées .:732-6 à8~ 24,5 311>4 9,1 ~

(Cycles, remorques : 733 01>4 0,1 )
(dont.cycles _ .:.733-.1 --- )
( )

<Avions--- ----- ····734 12,2 "8.0 37'~6 '28,3)
( ..)

(Navires 735 16,7 2,8 17 7·)
( • • • • • .:...:...J.:.,.). . . . .
norAL:73 : 100 0 : 100 0 : 100 0 : 100 0 )---------------- L L L L__

On constate une surprena.nte· analogie eptre les structures d'impor­
tation' indienn'es et brésiliennes au début des années 1970. On retrouve
d'ail leurs la même analogie à la fin des années 1950. Cette analogie peut
s'explIquer' par' la slmi lltude des structures de production des deux pays. Mais
alors que les importations "mécaniques" indiennes ne connaissaient qu'une
faible' progression au cours de la décennie 19601> les importat.ions "mécaniquesll

brésil iennes étalent multipl iées par 3 (en dollars courants). Les deux pays
semblent ainst,.chacun 9.Qns leur situation, éprouver les mêmes difficultés
relatives à fabriquer certains produits: équipement lourd pour la production
d'éne--rgie1> 'équtpement de"télécommunication, avions, machines-outi IS1> machl,nes
pour_l:'éditÎon,_machine~ .. .Pour la :.çollstruction et les mines, roulements à
bil les, etc••• A l'inverse, on peut souligner que les deux pays ont prati­
quement supprimé les Importations de biens de consommation durables, depuis le
début de la décennio 1960.

Certaines différences notables distinguent cependant les structures
d'importation..d.es deux _pay.s..Jln .constat.e ~n.. pqrti.cul_I.~r qL!e.l' IndE?-Jmport.e' .
relativement peu:

- d'équipements pour les industries textiles al imentaires
- de tracteurs non agricoles
- d'équipements électriques et électroniques de pointe (machines

statistiques, apparei ls de masure, apparei Is médicaux)
- de eamions et tracteurs routiers
- de nav ires.

En revanche, l'Inde importe relativement beaucoup
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- ..d~.éq.uip.ement éLec.trique_et n.o.n él~c.tr.lqu.e.pour. la produc':-. __._ ..._
ti on d'énerg ie

- de tracteurs agrIcoles
- d'équipement (industriel) de chauffage (fours) et refrol-

dl ssement .
de" fi l's -et cÊfb I-os .. .

- d'équipement ferroviaire (importance du réseau ferré
indien)

- d'.ë;1vions

En co .Q!-!.i. canol-ne l 'ÈNoluticn. propr~e des i!!l'portati,?ns..i.IJ~J§.nrl~s

au cours de l'a décennie 1960, on constate une remarquable compres?JS>rl..d-es
importat ions·

- 'de mach 1nes out ils et autres équ ipements pour 1e travai 1 des
métaux (r.1:'itallurgle)

- d'équipement textile
- d'équipement électrique pour la production d'énergie et d'appa-

·rells annexes (commutateurs, disjoncteurs••• )
-de locomotives
- de nÇlvjres.

Une caractérsitique importante de l'évolution des importations
Indiennes n'apparaît que partiel loment dans les tablaux précédents: il
s'agit de l'importance croissante des importations de pièces détachées dans
l'ensemble dés importations. La nomenclature crci ci-dessus permet
d'estimer qu'au début des années 1970, 29 %au moins des importations "mé­
caniques" indiennes consistent en pièces détachées (le èhiffre correspondant
pour le Brésil est de 10 %). La nomen~lature indienne, beaucoup plus détall­
1ée, .p~rmet d' est t~er ce même pourcen (age à

48,4 %on 1960/61
52,2 %en 1969/70
64,7 %en 1973/74.

On peut ey.pl iquer ces \Iüleur" remarquablement élevées non seule­
ment par le développement de la production domestique d'équipements complets,
mais aussi par la sujétion p€rsl~tante des industriels indiens aux fournis­
seU~$ étrangers d<!. ..t:outes antional ités E1ui approvisionnent l'Inde en équipe­
ments par l'intermédiaire des multiples programmes d'aide à l'Industrie
(cf. chapitre V).

Une autr0 nomenclature, plus économique, permet de caractériser
plus globalanent les importations "mécaniques" indiennes. Cette nomencl-aturc
croise deux caractères:

.- l '.un,_ .. inspLré par l.o ..BIPE .(sQurce 25), distingue les
diff~rents types de demande auxquels répondent les biens concernés demande
intensive (brens lourds, coûteux et 5 hautes performances destinés à un
nombre restreint de cl ients), demande diffuse (bions' de::consommation durables)
et demande extensive (la plupart des biens de produétion industriels).

- r'autre, inspiré par la Commission Economique pour l'Europe
des Nations Unies (CEE, source 15) ql;li distingue les biens à forte 'Intensité
de recherche des autros biens (bions d'équipement à moindre intensité de
recherche et biens do consommation durables).
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----------------------------------------------------------------------------( )

~ Classement économique des Importations "mécaniques" Indiennes au début des ~
( années 1970. )

(----------------------------------------------------------------------------)
( 1971/72 p.m. )

~ : 1972/73 ~ 1~élH ~
(--------------------------------------------------:------------:------------)
<1. Biens dVégulpement à forte intensité de 14,3 21,8)
( recherche: )
( - à demande Intensive (avions et moteurs d' 7,9 6,0.)
( avions) )
( - à demande extensive (machines statistiques, 6,4 15,8)
( équipement industriel de télécommunication, . . )
( matériel électronique, appareils de mesure )
( et médicaux, div.ers électr.) )
( )

(2. Biens dVéquipement à moindre intensité de 77,8 65,2)
( recherche: )
( - à demande Intensive. (chaudières, machines 17,8 17,7)
( à vapeur, machines électriques génératrices, )
( équipement pour la sidérurgie, fours, équi- )
( pernent ferroviaire, navires) )
( - à demande extensive (biens d'équipement 60,0 47,5)
( productifs, camions) )
( )

(3. Biens de consommation durable 7,0 10,9)
( dont automobiles 6,3 --=r;2)
( autres 0,7 3,7)
( )

(4. Divers 0,9 !.L.!..)
( )

( )

( )

( TOTAL 100,0 100,0)
( )

( )

( Sous-total demande intensive 25,7 23,7)
( )

( Sous-total demande.extenslve 66,4 63,3)
( )

( Sous total demande diffuse : 7 0: 11 9 )______________________________________________________ ____L L _

L'enseignement essentiel de ce tableau concerne los biens
d'équipement à forte intensité de recherche: l'Inde importe en'effet
très peu de ces biens (par rapport au Brési 1 ou par rapport à la com­
position des échanges mondiaux), ce qui est très remarquable dans un
secteur fortement dominé au niveau mondial par quelques entreprises
multinationales. On peut en outre noter que les importations indiennes
de biens de consommation durables sont quasiment nul les en dehors da
secteur automobile.
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On peut essayer de tirer quelques grandes conclusions de la
dvversité des remarques précédentes

- l'Inde a remarquablement réduit ses importations globales
de biens d'équipement, mais importe de plus en plus de pièces détachées
(pour montage ou réparation) de biens d'équipement

- le vigoureux effort indien en faveur de la production domes­
tique de divers biens d'équipement a permis de réduire sensiblement de
nombreux postes d'importation, mals les progrès réal isés ou susceptibles
de l'être apparaissent très lents (en partlcul ier dans les.secteurs des
équipements pour la production d'énergie et pour le travail des métaux)

- les réussites: indiennes les plus notables concernent les
équipements électriques et électroniques Ge pointe, les équipements pour
les industries tecxtiles, alimentaires et métal lurglquos et les véhicules
rout iers lourds

- certains postes d'Importation paraissent d'un niveau rela­
tivement élevé: dans le cas des fi Is et câbles, les importations suppléent
à une.production domestiquG qui est insuffisante, du fait de pénuries
en aluminium et acier à haute teneur en carbone; dans les autres cas
(tracteurs agricoles, équipements de chauffage et refroidissement), la
production locale n'existe encore qu'à une échel le modeste.
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Chapitre VI r - La lé9Îslation du COMMerce extérieur

La législation Indienne du commerce exté.rieur se caractA-
rise

- par un haut niveau de protection par rapport aux imrorta­
tlons, cette protection étant essentIellement obtenue pnr "intermpdialre
d'un syst~me de licences,

- par les privl l~ges relatifs dont disposent, au sein d8 ce
système trèsprotectlonni~te, les IndustrIes exrortatrices.

Le syst~me de licences a été pro~ressive~ent mis en olace
depuis 1940 pour atteindre sa for~e rléflnitlve lors de la crise d~s chanoes
de 1956/57. Oeruls la dévaluation de 19n6, le système a connu une certôine
libéralisation au orofit d'industries dites ori0rltalres (~ui ne sont pas les
mêmes que cel los Indiquées au chapitre Il).

En 1961/62, on esti~ait nue le taux moy~n de protection effec­
tive (1) était de l'ordre de Rn à 110~, dont 50~ ~ PO~ revenaient ~u rpqime
des licences (2) et 30~ aux droits et taxes sur les imnortations (source 6).
51 on répétait les mêmes calculs aujourd'hui, en trouverait pr~h~hle~ent des
taux voisins. '~ais ces taux seraient moins si9niflcatifs nu'en 61/62, car les
industries "prioritaires" mentionnées cl-dessus couvrent (en 73/7~) ["llus de
70~ de la production indienne des Industries de transformation (3). ~n oeut
donc dire que l'industrie domestique rlemeure théoriou~ment très nrot~n~e, mèis
que ceci n'empêche pas un large recours nUX Imrortatlons, oU moins dans certains
secteurs et pour certains produits.

1) Les taxes sur imDortations

Les taux nominaux des taxes sur Importations s'~lpvent ? environ
20<1"-30r1 pour l'éouipement ; 40'" pour les inputs Industriels (y col"lf'r1s métaux) ;
60~ pour les produits chimiques, produits textl les non finis; et 100'" pour les
biens de consommation, durables et non durables (150'" pour les voitures). Les
importations de céréales, lait en poudre, enorais ••• ne sont ras taxoes.

2) Le ré9ime des licences

Pratlauement toutes les importations sont soumises au ré~IMe ~AS licen­
ces. Un "Red Rook" oubl ié annuellement décrit minutieusement tous I~s rl~tai Is
d'une réqlementatio~ trÀs compl~xe. Cel le-cl varie suivant aU8 :

- les Importat~urs sont les Industries uti lisatrlces (actual us~rs),

des importateurs aqréés (established importers), rles expotateurs aQr8~S (reqls­
tered exporters), ou les 50ci4tés puhliqu8s ép commerce extérieur (State Tradin~

A~pncles)

- les utilisateurs sont des Industries priorlt~ires 0U non, p.xDortatrlcps
ou non, soumises ou non à un8 obliqation rl'exnortation.

(1)Ce taux mesure le degré de protection de la valeur ajoutée, contrairomAnt
au taux de protection nominale aui s'aprl i~ue au prix du produit im~orté.

(2) Ce pourcentage a été calculé sur la basp. de la diff~rence entrp le prix
Intérieur au port et le prix caf taxes comprises, pour un échantillon ce 1A
produits.
(.~ Estimation minimale fondée sur la déco~position ou PI8 donné n~r ln
Vème Plan pour 73/74.
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- les importations sont dGS bi~ns d'équipement, des inputs ou rl~s

pièces détachées pour énuipement.

LAS licences tendent de plus en plus ;3 être accordées aux "nctunl users"
au détrirnAnt des "established irnporters", et les importations transitnnt d'?l
plus en plus par 18s sociétés puhlioues dR cornm8rce extérieur (~tate Tr~dino

Corporat ion et Minera 1s and ~1eta 1s Trad i n9 Corl)orat ion) ; ce 11es-c i ont 1e mono-

( )

( Rél)srtition des 1i cences d'irnportations suivant les destinatl'°rt)s )

( 1q67/1968 et 1974/1974 on rl
)

( )

( )

( 1967/68 1Q73/74 )
( )

( )

( Secteur pub 1i c 37.3 70.9 )

( )

( dont : A.·tual users 14.4 1R."S )

( )

( state Trad i n!=l agenciAs 10.5 40.5 )

( )

( Riens d'énuipement 7.3 5.6 )

( )

( Secteur pri VG 62.7 ?9.1 )
( )

( dont : Actual users 12 •.6 "J.? )

( )

( Estab 1ished iMporters 7.5 1.6 )

( )

( EXDortateurs agréés 4.R 6.4 )
( )
( Petites entrArrises 4.5 3.6 )
( )

( Autres matières premières 20.7 R.2 )

( )

( Plens d'équipement 7.5 5.6 )

( )
( TOTAL lOI). () 100.0 -).

)

)

Source 12·

pùle de l'importation de certë'lins pruduits "ossentiels" (210 produits 0n
73/74, parMi lesnuels surtout dos rnétaux et produits chi~inues) et ~ssurent
un rôle croissant d'intermédiaire pour lA cornpte rJes "actual usp.rs".
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Les licences sont accordées après examen par de nomhreuses "Iicen-
sing authorities" sous l'autorité d'un "Chief Control 1er of Imports and Exports"
(CCIE). Les deux principaux critères d'attribution des 1icences sont le côractère
"essentiel" de l'importation (en regard des priorités du dpveloDDement industriel
ou du développement des exportations) et le de9ré de disDonibi lité d0I'l1r:~ti0ue

du produit considéré.

Les demandes d'importation de hien~ d'écuipel'l1~nt sont 8xamlnees ~ar un
"Capital Goods Committee", qui prend SES décisions (avant l'aoprohation finalp.
du CCIE) ~n fonction des disponibi lités actuel Ics en 0Gvises (cel les-ci sont
réœ<arninéas·-t-ous .les.sJx.mols..cp.r:rJQtq .t~nu.d.ela charae de la dette puhlique, des
paiements.pour imDortation du céréal('s ••• ), des Allocations pr',~vuespar"rè-'PTan,

et de la dlsponibi lité d'un financeMent extern~. L'absenc8 de nroduction domes­
tique du bi8n considéré est assurée par l'ohl iqation faite au Dostulant
(p0u·r·t-ou:l:e.impodati.on .. .de. plus.J:le ..75Q.Qno Rs,>, d0 lanCl~r un aon("1 ~ l'offre do­
mestique dans certains journeaux officiels (Indian "Trade J'ournal ou ïridràn'""Ixport
Service Rul letin). SI "offre domgsti~ue ne répond Das, le Dirr.ctorate Gnnpral
of Tec-tmi·c~~.. .nev.p-lopment_ (cf cha.IL.... .!J, ~ 81) ['eut évC'ntuelloment susciter la
fabrication dom8stique.

En ce nui concerne les pl~ces détach'~ns pour équipements 'CdOrnaTri"Ç;-" '"
particulièrement sensihle dos importations indip.nnes), I~s ontronrisC's sont
autorisées (moyennant licence) à importer chanue année en Dipcns ~our 2,5 rl (1)
do la valeur de leurs équipements importés (2).

La r~glemontation applicable aux 1icencos descend jusau'? un niv~au

extrême de détail et, dans certains secteurs «(In parti;ul ier les hiens d'énuipe­
ments), énumère de façon exhaustive 10s produits fabriqués localement (et donc
intetdits d'importation), Ics produits susceptihles d'un" fahricafT6ii--locnlé'
sur commande (partiel loment interdits d'importation), etc. L~ liste relatlv8
aux seules machin~s-outi Is comprond 5 pages 8t énumère plus de 300 oroduits,
la liste relative aux é~ulpem0nts spécificues Dour lait0rles com~rend 32 tV~0S

d'équipement, etc, les listes devenant d'autant plus lonpues et ~récis0s ~~~ la
production dcmostique des équipements corresnondants devient plus comDlète.

(1) 4~ pour les smôl 1 scale industries (2) 00 196R/69 ? 1972/73, lè
Capita~ Goods·Committee. n'a.accordé ..des IlcQncp.s t:1\..l~.RQ.ur 36~ dCl5 ImDortatlons
de mach j nos ct matér ie 1 de transport cie 1a Dé r iode. Ccci no vi "lnt [)as .... .
tant d'éventuol 18S exemptions do licences 0U8 de la rart des pi~c0s d~tachoGs

dans les imnortatlons précédentes.
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3) Les secteurs orioritaires pour l'octroi' des liceno~s.?t l'iM('or­

tation.

Hormis le secteur des netltes entreprises dont nous avons d6j~

rar1é, 59 industries sont consid~rpns comme nrioritalr8s nour l'octroi
des 1icenees d'importation. Ces industrip.s fournissent ~Ius de 7nr' de la rro­
duction des industries de transforMation. El les comrrennent le au~si-totalité

dos industries "mécaniques", les industrins.de Dre!."1i Àre transformation du métal,
la chimie et.divers0s i~dustries traditionnel les (thA, café, sucre, Jute, co­
ton, cu i r). Deux cr i tèrt"s essent iel sont rrés i OP ~ l' étab 11ssnment dt:) Cptt0
liste: les priorités Industriel los définies nar les Plans oulnauennaux et 10s
possibi lités d'exportation des industries considérées.

Les secteurs orioritaircs bénéficient de 1icences auasi-ôutorr1ati~u8s

et reconductlb~es pour le~rs 'imrortatlons d'innuts et do pl~cG~ dét~chées Dour
éoulpements importés. De plus

- les entreprises prioritaires oui exportent plus de 10~ de leur
production et les entreprises non flriorltaires qui ,ex!)ortent plus dCl 20:'
de leur production ~euvent obtenir des licences supplémentaires, choisir leur
fournisseur, accéder aux sources domestlouas de financomont les plus av~ntagp.uses

ct, obtenir dp.s licences pour l'imoorTatlon dos bians d'énulpem~nt dont ni les
auraient l'esoln pour accroTtre I,"ur capacité dp. production,

- les entreprises oui pxportent "lus de 25.... dA leur production
et les petites entreprises qui ~xrortent entre 10~ pt 25~ de leur oroduction
peuvent obtenir dos licences Dour un montant supérieur aux nécessités strictes
de leur nroductlon.

4) Les nutres mesures de promotion des eXDortations·

Depuis 1962, ont été Mises ~n place diverses mesurc-s d~ prorr1otlon
des exportations. ToI Qu'i 1 fonctlonn0 actuel lem~nt, le.systÀmo COMnrend
cssentiellem0nt (hormis l'octroi pr0fp.rontip.1 dG licencGs ~ l'imnortation)

- la ristourne dGS imrôts Indlrœcts (droits de douçn~ et ~m~ôt

indirect intéri.'Rur) sur les inputs consacrés. ~ la f.arricé'tion dps exp)rtntions
et l'exemption d'.imDôts indirects sur les exportAtions •.

- l'enQaoement des. autorités Qouvernementales ~ fournir les innuts
domestiques (en particulier l'acier) ô de~ prix comrétitifs pëlr rEmport eUX L'rlx
internationaux.

- la concession Dar les autorités de ra~ais sur les tnrlfs de ~rans­

port par fer et par air des produits exrortés.

- la 1iberté pour les exportateurs de revendre .Jes 1icernces '(!U l ils
ont pu obtenir pour imoorter' les biens interrnfidiaires entrnnt dans: 1.('1 fabrica­
tion des produits finis qu'i Is exportent (iMrort replenishment entitlements ou
REP) •

- la faculté Dour l 'entreorise exportetrice de dp.duire de son revenu
imposable ses dépenses de'nromotion commercin'Ie Tl l'f!tranner.
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·-_.. _._.ol:L.p.J.Y.?JI~._deJ)uis 1962, clivers crédits d'imoôts sur le revenu ont
été accordés aux entreprïse"s-ëxportë'ltrices. La législation ~ ce sujet a varié
au gré des bUdjets annuels. Ces cr~dits d'impôts ont reor?senté suivônt le
secteur considér~ de 2~ ~ 15~ de la vnleur des exrortations ou 10~ des hénéfices
attribuahles ~ l'exportation.

lin système favorahle de cr~dit ~ l'exDortation êl ôté mis ~n t'Ince

les conditions de refinancemAnt d~ l'I~PI DPrmettent aux han~ues

commerciales d'accorder de tels crédits ';usnu'?'-\ 15 ans', Pt un taux nui est
de 1,5 Doint inf~rieur au taux normal des Drêts des banauAs co~m8rciales. Li InRI
a en outre institué en 1973 un svstè~e de crAdit direct aux ach~t8urs ~tranQers

de produits indiens.

Enfin une zone franche destinp-e ~ la production et ~ l'exoortation
de produits de l'électronique a été créé~ An 1q74 ~ Santa rruz (orp.s rle Romhay>.
Il est prévu ~ue les exportations de la zonG passcront d'une valeur initiale
de 380 mi 1lions de Rs ~ ~nviron 5nn mi Ilions de P.s en l Q77/7P.

La politi~ue de promotion ~es eXDortations comporte Âoalpm~nt des
ob 1i!=lati ons

- 185 8ntrf')pr is\~s appartenant fl 17 hranch 0 s i ndustr i E' 11GS snnc if iées
doivent exrorter plus de 10~ d0 leur production (hicyclettes, ~nt8urs rlies81
stationnaires, petits out; Is, pièces de voiture, réceDtcurs ~o rô~io, accumula­
teurs et piles sèches, certains produits chimiauAs ••• >

- les entreprises étran~ères et los très 9randes entreoriscs
indiennes ("Iarger houses ll > oui désirent investir hors des spcteurs nui Ipur
sont ouverts ("core sector ll > [)l3uvent 1e f ô i rlJ si Fil es s' en9?Oent ~ exnortp,r
plus de 6()~ d" leur production? échéance de 3 ans

- les orandes entreprises nui veulr-nt investir dans uno hranchA
réservée aux "sma 11 sca 1e i nciustri es" peuvnnt 1e fa ire si () Iles s' pn(lë1(lt'lnt ~

exoorter plus de 75~ de leur productlo~ rlans un délai de 3 ens

- les entreorises commerciales soécialisées dans l'exDortation
(exrort houses) doivent, pour continuer ~ b~néficier no licenc~s diimnort~­

tion d'inputs, exporter pour plus dq 2,5 mi 1lions de Os et pnrvpnir ~ un taux
de croissance annuel de leur chiffre d'affôircs ~ l 'oxoortation clp Dlus de 10d

(5~ sI ce chiffre d'affaires est sunAripur à 30 mi 1lions de Rs).

ne multiples institutions nubl inues ou nara-nuhlinues ont pte mises
en place pour assur0r la promotion des Gxportatlons. les plus imnortantps rlq ces
institutions sont l'3s "Exoort Promotion Counci Is", orqanismes sectorkls I)ôra­
publics chargqs de la pro~otion des exportations '3t de 19administratinn ~~s

règlements en vigueur (licences, ristournes ••• > pt la "Trade nevrlonmrnt Authori­
ty", institution centrale char~ée de rechercher les marchés extéri~urs intéres­
sants et de susciter les vocations exportatric0 s dans le rays.
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L'ohjectlf d'r·xportaJiçm est ainsi dEW8nu un POlint cr:-~ntr('ll de
la politique économique indienne, au f)olnt·nuë·lq'Sèm8"-'PTêffl'afflrme-'·"qu'on
cas de rGCtrt·-(jP,'-·la oroduct.lon .dpmestIClue, les exportations auront l)riorité sur
lô consommation domesti"ue" (dtinDuts ou de rroduits r-11faux}'.'······

5. Remarnues sur le systè~e ries licences

~~~1. RHAGI'!ATI et DESAI (~ource 6) ont larC)emcntdécrit Irls trAvArs
du système indien de licences:

- ahsence de réel les orioritAs et surtout de critères 5ur les~up.15

fonder ces rrlorltés,

- longueur de5 délais nécessairp.5 ~ l '6bfenffon des licencqs : 2 ~
3 mois pour les Inputs destinés aux industries AXDortatrices,
5 à 7 mois pour Ics autres inputs, 3 ~ lA mois oour les blAn5
d'éouipement •••

corruption des fonctionnaires charn~s d'an~finuer un rp~imA dont
on peut d'ôi 1leurs penser nue la minutie pt la sélectivitp sont
une vAritahle incitation à ra corru~tion,

- constitution par les ontr€preneurs de stocks d0. orAcôutiori ou ce
capacités de production excédentaires afin de faire f~ce ? d'8ven­
tuel les restrictions futures,

- tendance au développement d'un "marché noir" des licences, la
tendance étant d'autant plus forte nue sont prises des ~csur~s

partiel les de lihéral Isation au sein d'un système nui demeure
très restrictif.

Les deux auteurs cl-dessus parl~nt peu des remarnuables rpsultôts
auxauols le système a permis do parvenir, en parti cul ior en ce nui concerne
l'import substitution de bIens d'é~ulpement et dans une certaine mesura, 10 dfV8­
IOPDement des exportations. L('l véritable 0uAstion est d'ailleurs de savoir
s'II n'aurait pas été possible de oarvenlr aux mpmes résultats ovpc un système
plus 5 imp 1t'l, mo 1ns ml nut 1AUX et mo i ns restri ct 1f (l)ar'-exefTf6Ie'"déf 1nit i on ni us
cl-a--i1""e··e-i=- ·simp·lo.de.s.priorités, allocation de devises aux erichèr8s ['our les S8C­

teurs non priorltaires,central isation e~1 lôg~ment ~es rràëédur0s ••• >.

,< -
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Charitre VIII - Le financemer.t industriel

A - Généralités sur les institutions resronsables du financeMPnt
i ndustri el.

LAS ~anques commerciales, nationalis~es dans leur ~u~si-totalité,

assurant le financement des fonds··de roulem0nt. Trois ~anaUAS publinues rl~ dév~­

loppement au niveau national et diverses institutions au niveau rRoional assu­
mnt le financement des investissements. Diverses autres institutions nuhl inues

ou privées (sociétés d'assurance, a~~nces de. placement de titres) particl~ent

de façon notable au Dlacement ot ~ la souscription d'actions et ohl ioations.

1) Les banques commerciales
!

Avant 1969 existaient 1 bannu0 pu~'iqu8, la Stat~ Rank of India
(et ses 7 fi liales) qui détenait 27:' des dérôts bancaires, 14 orandes hanques
privées nationales détenant 561 dps dérôts, 15 ban~ues étranoères avec 1n~

des dépôts (snécialisées dans la rromotion du commerce extérl0ur et du tourisme)
et diverses banques nationales rrlvées rlus netit~s. En 1969, les 14 ~anoues

précédentes ont été nationalisées. En 1973, le secteur national isé fonctionne
de façon très satisfaisante et contrôle R5~ des dppôts et cr~rlits bancaires
totaux.

La gestion des ranqUAs commerciales indiennes Ast très ",rudonte::
les crédits accordés nar ces hanquAs ~I 'économie (à l'exclusion d~s avances
au Gouvernement) ne représentent oue 74~ (movAnne 1970 ~ 1974) de Inurs dA~ôts

(à vue et à terme), les crédits à lonn terme ne renrésentant oue 1n,5~ do
l'ensemble des crédits. II est vrai OU8 le uurtefeui 1le de titres ~u~t ics rl8 cos
banQues représente 23~ de leurs dônôts (1).

r.ependant, si l'on rapporte l'encours des cr~dits ~ lonn ter~e

accord~s par les bannues commerciales ~ l'industrie (y compris production
d'électricité)àl 'encours total des crpdits ~ lono termA ~ l'industrie, la Dart
des b~nnues commerciales s'élpve Po 31<1 rlu .total (juin 1972).

2) Les bano.ues de dévelopoem~nt

a) L'industrial Finance Corporation of .India ou IFCI et les Sti"lte
Finacial Corporations ou SFC'S

Fondée en 1948, l'IFCI est une ban~ue classique de déveloD~e­

ment industriel: el le fournit des crprllts ~ lona terme, place des titres
industriels ou y souscrit, donne des âvals.~. Pour lAS ooérôtions de moindre
montant, l'IFCI est relayée par 18 or~anismes r~~ionaux, les State Financial
Corporations, fondées dps 1951 à l'initiative des Etats.

(1) ~es li0uidités immohi lisées ~ la rannue r.entrale ne reprp.sentent Que 7.5~
des dépôts.
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h) L'lndustriaf rredit and Invest~ent Corpor~tion of Indin ou Irlr.1

L'fCICI fondée en 1955 est s~éci~lispe dans l'octroi des cr8dits
en devises ceux-ci constituent- les 3/4 des ~mplois (et des ressources) de la
bannue, et financent essentielleMent des iMoort~tions ri'8ouioe~pnt, les crp.dits
en roupies étant octroyés rar les nutres in~tltutions. LAs rai 1leurs np fonds
sont des anences d'aide bi- ou nultinationales (~tats-Unis, AI lemanne, Crân~p.­

Gretanne et PI~O).

c) L'industrial Develon~ent rank of India ou Irrl

L' 1DP 1, fondpe en 1Qf)4-, -ëst' DI U"I; 'l;U' une han('1up,-c1e rfr.vp 1ODf1pmcnt.
Ses activités couvrent le refinancement des crédits accordés oar les institu­
tions précédentes (l'IFCI et l'ICICI,étant d~s,filiales de l'IDPI) et l'octroi
et le reflnancement des crédits à l'exportation. Oe plus J'rnPI est sDécial Is~e
dans le financement direct de pros Inv~stissp.ments. Fnfln, cette kan~ue coorrlonne
l'activité des autres ,Institutions oe finanCf'lment ~ lonq terme.

L' 1f'lPI ref i nance -e)'?lïHëment dl VE"rs' tyoes--d l-eff\'o/'ts 'rlp.t~nus nar
les hanoues commerciales, en oartlculi8r ceux oui concernént· l'achat de riens
d'0ouipements de fabrication nati6nalG. Lü réescoMpte couvre ries er~dits ayant
un terme maxiMum de 7 ans, le taux de réescomrte étant de R à 9~ et le têUX
d'escompte de 9 3 10~. (1).

d) Les S~ate Industrial nev010prnent r~r~oratlons ou Slrc's

Ce sont des socir.tps rle nroit Drivé?' cëlDital Duhl ie C"ui inter­
viennent pour crRer dss Gntreprises Industriellps. Les ~Inr's oartici~ünt

(assez faiblement) ~ la constitution du capital des Antre\1ris0s omjet60.s f.t.
suscitent la particlration des partenaires privps nul assur~ront la misp 0n
oeuvre concrète dps projets.

On peut enfin raopel~r l'existAnce de la Nntion~1 ~~ê'l Indus­
tries r~rporation, spécialisép dans l'~ide aux netltes oritrenrÎs~s (cf ~ Pl,
Chapitre III) et évoquer la création en 1972 de l' Industrii'11 ~oconstruetlon Cor­
porêlt 1on of 1nd i a (~)), spéd el iséi> (jahs' r' a ide al,rx enft'eii'rÎ5?JS-'Ë"n' di ft 1cul tô.

(1)'On ne dispose pas do données spécifi~ues relativps ~ ce schnma dp financement.
Cependant, sil 'on Si? reporte aux données conctJrnant l '~nsemh 1~ des rriescomotes
de l' ID81, on peut dire que Je précpdent schéma a une importance très mêlrninale
dans la v0nte des hi8ns d'é~ulpement de fahrication nationale

(~) En 1973/74, l 'IRC~ ne particloe au'à 1, 7~ ~ l'Anspmrle de l'assistance dAbour­
'sée par les institutions indip.nnes de financement à tenmo.
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3) Les autres institutions

a) La L'fe Insurance Corporation ou LIC

Fondée en 1956 par la national isation des sociétés d'assurance-vie,
la LIC a un portefcui 1le où dominent les titres rublics. ~1ais l'imoortance des
fonds collectés par cet organisme est tel le ~ue la LIC est un inv8stiss~ur non
néglIgeable sur le marché des actions et ohli~ations. Ln Lie nccorde en outre des
prêts industriels à long terme.

b) L'Unit Trust of India ou UTI

Fondée en 1963, l'UTI, institution publ10ue,est un~ soci~té

d'investissement ~ui se consacre au d~veloopement du petit actionnariat : l'IITI
vend au public des titres UTI ou "units", dont la valeur unitaire est de 10 Rs,
et place Ics fonds ainsi recuei 1lis en titres privés ou Dubl ics.

c) Les sociétés d'assurance oénérale

res sociétés ont été nationalis~es en 1971 et sont re~roupées au
soin d'une General lnsurancG Corporation •.Le rôl8 de ces sociptés sur le marché
des caoit~ux, déjà Important avant 1971, devrait croître rapideMont rlans les pro­
chaines années •

. d) Les bourses dG valour

Il existe 8 bourses de valeur en Inde, les deux plus imrortantes
étant cel les de Romnay et Calcutta. Les transactions portent surtout sur les
titres d'un nombr~ restreint de ~randes sociétés et concernent surtout des obli0c­
tions (alors oue ces dernières ne représentent en moyenne 0UG 20~ des titres
émis par les sociétés privées indiennes).

R - Le financement des entreDrises

1) Le financement des entreprisos publ ioues

Les institutions précédontes ne participent que tr~s npu au finan­
cement des entreprises publi~ues : la State Rank of India ne fournit nu' une
partie du financement ~ court torme et l'essentiel du financement À long terme
vient du budget de l'Etat. Rappelons QUO, selon les données de la qpserve Pank
of India (1), le capital socinl des entreprises ruhliaues est ~ 99 rl d'orioinn
publiaue, la Majorité de ces cntreprisAs (95 rl en termes de capital social) étant
sous tutel le du qouvernement central.

Les ressources intRrnes des 8ntreprisAs publioues se réduisent
aux rrovisions pour dépréciation: cel les-ci ont représenté 40,2 rl de l'investiss'~­

ment (capital fixe ct stocks) d0. 1967/68 À 1971/72. L'accroissr-ment de rpservps
et provisions (autres que pour dépréciation) ont contribué néoativement, nU
cours de la pAriade, au financoment de l'invostissement (-6,6 rl du Montant de
"investissement) et au total, IG financp,~ent interne n'a reor0spnté nUA le tiers
de l'investissement.

(1) les enquêtes de la RBI oortent sur un échanti 1Ion d'entreprises pu~li~uGS

dont le caDltal social représente 75~ du capital social total de l'pnscmble
des entreprises publiques.
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Le flnancsment externe ost assuré À R3 1 rar 10. budqet de l'Etat
(selon les données· de bi lan au 30 ~~nrs 1972). CP financempnt se rf>nartlt pn
parts éqalcs en dotations au capital et prêts ~ long t8rm~ (n8ts).

Lü financemGnt dos Antreprises rublioues8st donc orati~un.mpnt indé­
pendant des institutions financières domestinues.

2) Le financement des entreprises Drivées

Nous présentons ~i-rlcssous divers rp.sultats concprnant le finance­
ment des entreprises privées. Les résultats antérieurs à 1966/67 proviennent
de l 'ouvrapc de L.C. GUPTA (sourclJ 31) et conc8rn~nt "1 'enspmble des sociétés
privées indiennes". Les résultats relatifs à la période 1966/67 à 1971/72 nrovien­
nent du bulletin de la RBI (source 26) et concernent I~s nrandes ct moyennes
sociétés "public limlted". Nous avons prolongé ces résultats oar une sorio 1971/72
à 197.3/74 relative aux seules f)randes ontr(')prises "puhlic lirnited".

( )

( Structure de financement de l'investissement dos entreprises )
( privées 1956/1957 à 1973/1974 )
( en '" )
( )

( :Fnsemblc soc-:Grandos n.t moyenn0s socié- :Gr~nd0s soci8tés )
( :teur privé :tés "public limited'" :"nublic limited" )
( )
( . . . . . . . . . )

( ; 1956 /; 1961/; 1966/ ; 1969 / ; 1970 / ; 1971/ ; 1971/ ; 197/. / ; 1973/ )
( :1957 1962 :1967 :1970 :1971 :1972 :1972 :1973 :1974 )
( :à: à:à: .)
( : 1960 /: 1964 /: 1968 / : - - . -" -)
( : 196 1 1965 : 1')E ~ )
( )

( .. )

( Actifs fixes :69.6 :70.6 :72.6 69.3 54.9 55.9 57.~ 74.8 64.2)
( Stocks :31.4 :29.4 :27.4 30.7 45.1 44.1 42.6 25.2 35.8)
(TOTAL H1PLOIS :100.0 :100.0 :lno.o :100.0 :100.0 :lm.o :100.0 :lnn.o :100.())
( )

( )
( Provisions pour déprécia: )
( tlon et autres provisions :39.3 4P:.l 49.0 49.4 5n.3 57.0 44.8)
( )
( Augmentation des réserves 5.0 lFl.5 17.4 16.5 19.9 16.5 2~.5)

( )

( Augmentation do cao Ital )
( sur ressources internes :12.2 8.5 6.3 3.Fl 4.0 6.4 6.0)
( )

( Sous-total ressources )
( Internes :48.5 :63.4 :56.5 75.n 72.7 69.7 74.3 79.9 73.3)
( -- )
( Augmentation de capital )
( sur res. nxternes 9.A 7.4: 7.4 7.8 3.2 3.R 3.7 2.1 2.3)
( )

( Emprunts nets :43.0 25.3 25.1 lR.n 14.3 11.9 19.9)
( dont boues Cles :20.1 :~2.0 :24.5 16.7 19.7 11.5 9.3 -4.1 10.9)
( autres (1) :18.5 P.6 5.4 7.1 5.n 16.0 9.0)
( Autres :-6.9 -8.1 ;-1.0 7.9 7.7 Fi.l 4.5)
( Sous-total rossources )
( externes :51.5 :36.6 :43.5 : 25.0 :27.3 30.3: 25.7 : 20.1 : 26.7 )
( TOTAL RESSOURCES :"'i"'QO':"o : 100.0 : 100.0 : 100.0 : 100.q :l~ : 10n.C' : 100,0 : 100,0 )
( :. . " ..)

Source 26 et 31 ~otos : (1) Instltutions'pu~1iq~es sDê~lalisp~s rlans le fln~nce~ent
à torme et prêteurs divers, y compris dépôts d~s narticu/iers aupr~s d0S entrorrise.s.
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Le tableau précédent montre, du côté des emrlois, I~ oart rris0

par le financement des stocks dans l'ensemble d..s besoins de financement ct
du côté des ressources

- l'imoortance croissante des ressources int0rn~s dans lE fin~ncG­

ment total, cel les-ci représentant environ les 3/4 de l 'ensemhle au déhut des
années 1970

_ - 10 décI ln de la contrihution du marché des c~pitaux au finance-
ment des entreprises: ces ressources constituaient environ 20~ du financoment
externe au début des années 1960 et n'en constituent plus aujourd'hui oue 11~

- la faiblesse du recours net aux banoues commerciales, ~ui ne
couvrent qu'une faibl8 part des besoins en fonds do roulement

- 'Ia faiblesse plus qrande encore du recours net aux autrps prÂ­
teurs : les données de la RBI suggèrent en outre que 18s pr0ts ~ lon~ terme
des institutions spécialisées tendent ~ devenir néqatifs en valeur nette, ce
que nous confirmerons ci-aprps.

Les entreprises privées indiennes disnosent dnnc d'une Abondance de caDi­
taux longs, mais c'est surtout qrÂcG à l'autofinancement, un op.u qrâceau marché

-des cap i taux, Gt fort peu du fa i t des orGts à long tAnne. .... -.... --_ ..

Le tableau ci-dessous montrn que la structure de financement des entre­
prIses Drivées de la "mécaniau(~1i n'ost pas très différente de cpllt'> de l'en­
sembl.@.des.-@n.treprlsGsprlvées couvc;rtf"s pariAS en('luêtes de la flR'. ()n r' 0 ut
cependant noter qUI) 1es entroD ri ses (je> 1fl "méci"!n i '1ue" recourC"nt plus QU0 kurs
hom6lo~u0s aux ressources externes, en particulier aux emor~nts hflncairos.
On oeut éga 1ement sou 1igner oue 1es entrepr i ses de 'a"mécan i('lue" ne trouv"1nt
pas Dlus de ressources sur le marché d0.s capitaux nue leurs homolonu~s.

Les fi Ilales d'entreprises étranaères"au contrairo, recour8nt
beaucoun moins aux ressources externes. n·oo·-·1 a moyerm~- nos soc iétÂs "nuh 1ic
1imited". -

, .



Source : 26.
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SociGtés do
la nm~corrf-' .. -

Cl UI'l"

62.7 64.q
37.3 :'55.1

100.0 100.0
, .

39.7 47.0

,.., . ". , ",'
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·-G·_- l'activité des·institutions spécial iséps d,ms 18' financemAnt Ft --1-onÇJ
terme.

Les institutions étudiéps dans le présent para~r~~ho sont Ips 3
grandes banques de développement: IFCl p ICIGI et lORI, los institutions réqio­
nales SFC'S et SIDC'S, la société d'assuranco·vie LIC et l~ société dp. placement
UTI. "L'assistance'~e ces institutions inclut les pr~ts ~t lAS pl~cAm8nts de titres
(unden~ritin9 et souscription). On peut présrnter cette ôssist~ncp on termos d'auto~

risations ("sanctions") d8 crédit ou d'undArI,'ritina ou en terMRs dE" vGr~l}monts

(ildlsbursements")", mais cette "assistancp" 8St toujours donnée 8n termes hruts.

1. Le volume des opérations

Le tab 1eau c l-aDrès rapporte ...\"? vo 1ume de l' ass 1stanct"! VE"rSé8 pcr
les institutions précédentes à :

- la FBCF du secteur privé industriel oroanisé (1) ~our les ler p

2ème et 3ème Plans (source 31)

la FBCF du secteur privéindustriBI.. ·e-t--commorcial constitué
en socj~tés pour la seconde séria commençant au 3ème Plan (source 9)

( )

( Rapport (en ~) de l'assistanc8 versée par les institutions de pr0t )
( à long trrme à la FBCF du secteur privé )
( . - . .. - - .. ---,.. --.._.. )
(-------------------:"'"lF"':8:::O::r~JF....-::S:-G-c-;t-e-u-r-p-r"l"'i-Vr.>T:---:F~PC=F~S::-p-c~tt""'l}-u-r-D-r"":'i-v~é)
( : industriel organise:constitué en )
( :sociêtés )
( )
( 1er Plan 4.1 )
( )

( 2ème Plan 7.9 )
( )

( 3ème Plan 1--- 21.3 .... - 14'i~"-)

( )

( Plans Clr.lnUG 1s ...- -21j.4 )
( )

( 1969/70. .. .... '" - .. 25..·-7 )
( )

( 1970/71 ~3. 1 )
( )

( 1971/72 28.4 )
( )

( 1972/73 ?A.0 )
( )

( 1973/74 31.4 )
( )
( Moyenne 4ème Plan 29.4 )
( )

( )

(1) Estimations calculées par l'auteur sur la hase des données des rlans,
considérées comme sous-estimées.
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Le tableau, en dé~it d8 sos imp8rfections, Montr0 l'importance
priso par les institutions prpc0dpntes dans 10 finance~8nt 0P. la rrCF nu sec­
teur privé. On obtiendrait d'ai 1 leurs dps chiffr~s Dr~s·~levés si l 'on ~~e~ait
en compte le montant total des inv0stissp.Ments Dour IGs~ue/s une assistance
est versée et si l'on rapportait Cf' Montant clUX seuls investissl"lTlPnts (lu <;c'c­
tour .2rl_vé._'-!!Qustr.lo.1 ; -'E?s.. l.n~.ti.tutiQn5 conc.ornées accordent en P-f-f(:>t·r-s-s€\n­
tiellem8nt leur concours aux entr~orisos des industries de transfo~aticn.

L'essontiel dos activités des institutions précédrntes consiste
en Drfts. à .. L9..nJL1DJ1!'1_r.__Cçt ..9.9..rant.l.e.s). L'.?ct j.v.i té. de n I.ac(.>mf'~nt n(\ -r-ODréspntG
que 11~ du total de l'assistance v~rsée de 1970/71 ~ 1973/74 : CP nourccntage
est compris entre 1~ ~ R; pour les div0rses ~anouPs de rlpvelon~oment, mais ri
s'élève à 61 rf _..b'_<?Y r_ 1ë) J.J C_ot à 100:-' pour l'UT 1•

2) Part·des diverses institutions de nrôt à lon0 tG~~ rl~ns l'assis­
tance accordée aux entreprises.

. _. ~ -. . - .

Jusqu'en 1960, l 'IFel nt 10s State Financial r.orporations Ataient
les pr~teursnrincl~aux. La création dA l' lORI et l 'engaqom~nt de la Llr. dans
l'lJnden'riting d8 titres privés ont Modifié CAtte rnoartition : si Ir'! I"'i'lrt
de l'ICICI reste à peu f)rps stable, cc>I 1" do l'IFCI dpcroÎt fort'êllTlnnt âU nrofit
dG l'IOPI et des Institutions ré0ionalcs. Cos variations relativ~s no doivent
pas Mas~uer unp forte croissance en valeur Ahsolue do l 'assist?nce vcrsn0 par
chacun des nrécédents or9anismes.

( .. .. . . • _. - - •.....•.0·· .• ...)

( Part des div~rses institutions do ~rÊt à lon~ t0~G rlans l '?ssistAnc~ )
( versée aux 8ntroprlsos, 2èM8 3 4p.Mn Plan )
( . . _.... n.n r' ._. - .. )( ..........f..........._ ...-_---....;.;..........._ .............. )

( 2èm0Plan: 3èm0Plan: Pions 4èmpP lan)
( :?nnu~rs )
( )
( IFCI 50.5 ~4.8 19.7 11.5)
( ICI CI 14.fl 18.0 15.6 16.1)
( 10BI (1) 21.R 31.n 36.~)

( SFC'S 23.3 lP.4 14.0 1q.5)
( SIOC'S 1.5 2.4. 7.3)
(L1C _.... _.... ._ •...0...3._ -:....12.13 ·.··-lO.-6------: 5.6 )
( -TJtr··'·--- ..-.. .. 2.6: ·6.·0····-:···· ·2;-Q-·_···--)·-

( Autros 11.1(2): 1.00»
( TOTAL 1~O.0 iOO.0 100.0 1nO.O)

~ TOTAL Gn 109 Rs 0.76 3.62 3.8R 10,Jn i-l·~.!;:
( l " .... ) ..•

·Source 12 et 31
Notes: (1)Non compris refinancements accordés on.r l 'IOPI aux autres institutions
(2) ?omr~end le refinancement accordp aux ban~ues commerc:ales par les institutions
mentlonnpes dans le Tableau; comnrend aussi les I)rêts de la ~Iationôl Inrluc;trial
Develon~ent rorporation, SoclGtA qui deDuis 1963, ne se cons?cre r1us ~Ul~

l'assistance en services d'en0ineerlno (3) Industrinl Qeconstruction r.orporation
of India.
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Le tableau précédent sous-estime l 'imoortance de la LIC et de l'I~I,

dont l 'assitance consiste essentiellement en olacements de titres. oeouis 1970/71,
les divers types d'assistanceont été rpnartis com~e suit entre les diverses
institutions concernées:

( )

( Part des diverses institutions de prêt ~ lona terme d~ns les crn- )
( dits versés et placements effectuAs - ~·~oyenne 1970/71 è 73/74 )
( en~' )
(-------------------------------)
( CRE ('lIT S PLA C E ~~ E t-l T S : rrpd i ts )
( :et rl~- )
( :ce~ents )
( :en Rou-:en ~evi: :Oblioa-: :ensemble)
( :'pfes : s'es , TnT.AL :Actions:tions ':TOTAL: )
( : )

( )

( IFCI 12.1 12.0 12.0 R.O ?2 5.R 11.3 )
( ICICI 5.2 R8.0 17.1 13.0 11.R :12.5 ln.fi )
( 10PI 46.5 39.9 ?3.4 3.3 :15.R 37.2 )
( SFC'S 26.0 22.3 3.5 : 2.2 2n .O )
( SIDe'S 7.4 6.3 20.4 :12.7 7.0 )
( LIC 2.8 2.4 21.6 44.0 :30.0 5.5 )
( 1JT 1 10. 1 3R • 7 : 2n. 9 '2. ~ )
( TOTAL :100.0 :100.0 :10n.0 :100.0 :100.0 :10n.0:1 nn .n )
( , )

( )

( TOTAL en 109 Rs 6.54 1.n9 7.64 n.60 0.36 :0.97 ~.60 )
( )

Source 12

On constate l'importance de la LIC et de l'UTI dans le nlacement d'ac­
tions et surtout ~'ohl iQations. On constate en outre la ~r~Dondprance de l 'IOBI
dans l'octroi de crédits en roupies et cel le de l'IClel dans l'octroi de cr0dits
en devises.

3) Répartition sectoriel le de l'assistance accordAe par les institu­
tions spécialisées de prêt ~ long term~.

Les résultats cl-apros concernent les 3 hanques nationales de d8ve­
loppemént~-cwt---âssurent les 2/3 de l 'assistance'accordée aux entreprises. 'L' Inrl et
l'ICICI accordent essentiellement leur concours aux hranches industriel les
prioritaires "modernes", l'IFCI étant plus soécialisée dans l'asc;istanCf'l aux
brahctiGSr>lus traditi6nnellës. ,- - .... -
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( )

( Répartition sectoriel le de l 'ass istance accordée r:lar les 3 han- )

( quas nationales de développement )

( )

( )

( IrlRI (1) ICICI ( 2) IFr.1 (3) )

( )

( )

( Industries "mécanioues" )

(
mach'i nos non électriques;

45.0 (4) 26.0 1().9 )

( dont 35,4 9, 1 2,2 )

( Chimie 21.0 21.2 R.t! )

( )

( ~1éta 11urg ie 8.4 (~) 1P. • _ llj.() )

( )

( Texti 1es 10.1 8.5 17 .5 )

( )

( Autres 15.5 25.9 4C).5 )

( )
( dont inde al impnta iras 2.° 30.2 )

( )

( papier 5.7 4.P )

( )

( caoutchouc 3.6 3.6 )

( )

( verre 4.4 1.4 )

( )

( ciment 3.0 2.4 )

( )

( divers 6.3 7. 1 )

( )

( TOTAL 100.0 100.0 lM.O )

( . -- _. ---_. -_._- : )

Sources: 12, 26 et 28 _ ,._ .. ...
Notes (1) Assist~nce versée cumulée depuis la création de l'inRI (2)

Assistance autorisée cumulée depuis la cr8ation ~E' l'ICICI (3) Assistance
autorisée de 1970/71 ~ 1973/74. nui renrésente 3()~ de l'assistancp autorisée
cumulée dcpuls la création de l' IFCI (4) ~auf matériel de transoort (5) Sidérur9ie
seulement.

4) Les prêts à lonq terme accordés par les institutions soéclalisées

Le volume des prêts? lon9 ter~e bruts vprsAs par les Institutions
spécialisées a connu une croissance reMarquahle : pntre le 3pme 0t le tlpme Plan,
la valeur annuel te moyenne de ces prêts (en rrlx courants) a 9té multioliée
par 3,8, tandis oue ·Ia fRCF du secteur privé constituA en sociétés n'ë nté ".,ul­
tipliée nue par 1,42.

~~a is sil'on observe 1a cro i ssance des 1') rêts à lono t8rn10 An va 1eu r
nette (1), I~ pr09rès apparaît beaucoup nlus modpste, le rapport entrp les val.e.lJ.rs
annuel les moyennes des 4ème et 3ème Plan n'étant nlus nue de 1,12.

(1) Estimée d'après la valeur au bi lan des oostes correspondantps.
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.. "... ---GA--peut--al-ors--se· demander- .si ···1 '. i ndustr. i8· ~·r:ld i0.n.ne ..n-'..a-.oês...manqué
de financement externe à lonq tArmA. La question mérite dVautant rlus d'être posée
C1u~ les taux' dVintérêt à long terme ont toujours 13té remarquablqment"hns en Inde
supérieurs de 2 à 3 points aux taux d'inflation jus~uVau déhut'des nnnées 1970,
ces·talfx··d·'··I·n-tér-êt sont en.1973/74.comprls entr.e 9%et 11~Cluand le taux .d'.lnfla...
tl~n est supérleu~ ~ 20~. :

",'.'.. faut.soullgner à Pinverse que les entreprises oeuvent éorouver des
réticences devant: la perspective d'un recours aux services des. banaues publiques
de développement: ces dernières en effet pratiquent un Intervontionnismesysté­
matique vis-à-vis des entreprises auxouel1es elles acc;ordent. leur concours •. L' ID~I
en particulier intervient à toutes les étapes de la vie des oroJets, se charqeant
des appréciations économiaues, financières et commerciales, contrôlant le ~érou­
lement des travaux, analysant les comptes et nommant au besoin ses oropres ~dmlnls­

trateurs dahs les' entreprises en difficulùté (ou dans cel les nui bénéficient
dVune assistance Imoortante). L'IDRI a en outre élaboré un manuel d'apDréclation
de' proJets, dont elle imrose l'usaqe ô toutes lès institutions Indienn~s de orêt
à terme, bannues commerciales inclusAs, et pour une grande variét~ d'oDératI9n,
y compris colles de crédit à l'exportation.

LV interventionnisme des ban~ues ne' développement nVest sans ~oute Das
une explication suffisante au faible niveau relatif du recours au crndit À
long terme de la part des entreprises orivées Indiennes. On peut penser plus
si~plement oue l'assistance offerte par les hanauAs de dévelon~ement est insuffi­
sante. Or l'essentiel des ressources de ces banques provient de dotations nuhli­
qU~S (capital public, pr8ts acc9rdés Dar l'Etat ou diverses Institutions Duhli­
ques) et d'Obligations lancées sur le marché. On oeut alors penSAr C1U~ l'amoleur
des dotat ions 00uvernementales 'aux entreprises nuhli~ue5 (cf ~ n1, chapitre III)
et l'Importance des ponctiOns exercées par' l'Etat sur le marchA des canltaux
(cf cl-après) rourraient hien être l'explication rrincin~le au faihle dpvploooe­
ment relatif du crédit R long terme aux entreprises priv~es Indiennes.

D - Le recours au marché dos cap itaux

1) Caractéristioues des émissions

Nous avons déj~ Indi~u~ r.ue le marchp des c~pltaux fournis5ôit
une part décroissante des ressc/urces d~s entreprises, mais oue cettA part n'était
cependant ras négligeable, puiscu'el le constitue 11; des ressources externes des
entreprises depuis 1970. ..

Ce résultat doit cepend8nt être temDBré rar nlusl~urs ohser-
vatlons :

. .a) 1/4 à 1/3 du montant dGS êmlsslons (1) n'est pas Offert au
public, 'mals est directement sousçrlt par les cadres de ,Ventrerrlses, certains
de ses actionnaires, ou de ses col laborateursétran0ers, l'Etat, dlvers~s .ihsti­
tutions financi~resJetc••• Cette procédu~e est cependant en régrAssion.: le même
rapport était de 40 au cours de la pprlodG du 3ème Plan.

<1') Sfatlstioue concernant '-es sociétés "public limitAd", dont les AmisslC'ns
re~résentent 80~ de l'ensemble des émissions du secteur priVA.

___.v. __ . •. -••. ,
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h) Dep-uïs ·t965,·· ph.ls·de·-g(Yf des"Âmiss-lons ·dans -IR puhllc sont
placées par des syndicats de placempnt ou underwriters. Les princiD~ux under­
writ8rs sont les institutions spÊ!cl;:rl-isB"e's d<> prêt···?1 lono terme (SAr.' rlE'c; pla­
cements en 1972 contre 36~ pour la période 1959-1963), suivi0s oar 1P.5 A~ents

de chanQe (34~ en 1972 contre 27~ en 195q-1963) et les banques (4~ en 1972
contre 18~ 0n 1959-1963)

c) Les underwriters souscrivent eux-mêmes ~ une n~rt n0tahl~

des émissions offertes au public : d~ 30d ~ 70~ suivant les ônnÂes, nuolnue
cette part ait tendance ~ diminuer.

L'attrait du pu~lic pour les tltr~s prives annaraTt donc tr~s

modéré. Ceci neut s'expliquer par les r0sultats médiocres enr~qistrÂs dans
les bourses de valeurs:

( )
( Indice des rrix des valeurs échanoées dans l'cns0mble dns hourS0S )
( d0 valeurs indiennes )
( ' .. . )

( '. )
( :Indlce 1961/62: Indice 1970/71: Indice 1974(1»
( :si 1952/53 = :sl 1961/62 = :si 1970/71 = )
( 100 100 100)
( )
( -----------------)
( Titres Industriols ê revenu .: '. )
( variable (actions) 184 102 124)
( )
( Açtlons prÂférentiel lAS 83 P7 93)
( )
( Obligations 101 93 q7)
( )
( n.m. Titres publics: 101 99 qp)

(------------,;.,...---_---:..----:;-----......;.------)
Source 11·
Note (l) ~1nrs à Décembre 1974.

Cependant, d'aprp.s les connU0tes dA la R81, los rAvenu~,tirÂc; d~s

actions (ordlnair~s) se sont constamment ~aintenus, de 196?/66 ~ 1973/74, à
un niveau comnr i s fmtre 9~ et 11 .... du cal) i ta 1 soci n', d~s entreori ses concernées
en dénit d'une chute sinnificative des taux dn profits au cours rl0 la oêriodp. Ces
taux de rend8~8nt sont bien supérieurs à ceux d~s titres publ ics, ~ui varient
entre 4~ et 6d (taux d'intérêt servi sur Iqs titres publics ~ moyen pt lona
terme). Or ln montant des souscriptions cie titres priv8s ne renr8sl"nta-('tue-··7d. .. ­
(rTloyennc 1970/71 ê 1974/75)du montant des souscril')tions nettes dG titr05.,nubl.ics.
L'Etat est donc prol)ab 1ement 1A oremi er rAsponsab 1e do 1a résprve du puh 1'1 c
indien à l'égard do la souscription de titres privés.
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2) le rôle des principaux Investiss8urs publics

a) La Llfe Insurance CorDoration

La Lie place 30~ des éMissions prlv~es placées nar les· diver­
ses Institutions publiQues d'assistance ~ lonq terme. Le rôlp d0 la Lie pour­
rait être beaucoup plus Important, si sps statuts nA l 'oblipeaient ~ d8tenlr
en portefeui Ile une majorité dp titres publ ics : en ~'~ars 1973, coux-cl repré­
sentaient les 3/4 de l'encours des invGstissements de la socinté, les titres
privés (actions et obligations) n'en représentant nua 11~.

La croissance de la LIe n été remarquable : I~ montant de
ses investissements (en cours) a été multipliA Dar 4 dODuis 1960, s'élevant
en Mars 1973 à 29 milliards de Ps (1). Le nomore de personnes couv€rtes Dar les
assurances-vie de la LIC dépasse 2 mi 1lions d'assurés, le montant des primes
annuel les brutes versées est de 3,9 mi Il lards de ps. La prime annuel le Moyenne
est' a rns l' 'd"env i ron 2000 Rs, ce qu i résB-rve. aux plus hauts rpvenus 1a 005S 1bI-
1ité de souscrire u"e Bssurance-vle. . --_..~- .-

b) La Unit Trust of India

La cro issance de l'liT 1 a été encore plus spë'cfaéu i alre'r'llie
celle d13 la Lie de 1969/70 à 1973/74, lA montant des fonds rlp l 'I!TI disr'0nibles
pour l'InvestlssemAnt a été multiplié rar 2. En 1974 l'UTI a e;Of)J'f)("I action­
naires, auxquels el le verse un dividende nul n'a cessé de s'améliorer depuis la
création' de 'Plnst-itu-tion, passant de- 6, 1~ p.n.1964/65 Fl 8,5'" en 1973/74. llne
tel le réussite suppose une politique d'investissement prudonte, concentr6 p

sur ouelt"Jues tiTres sûrs. Cependant le ùortefeui Ile de l'L'TI, ouis'éI8vE' en
Juin 1974 à 1,7 milliards de Rs, cOMDrend une majorité d'actions ordinaires
(45~ de l'encours des investissements), heaucoup moins d'obli~ations (31~ do
l'encours) et peu de titres publ ics (14~) et d'actions pr~férentiel les (10~).

c) Les sociétés d'assurance 98nérale

les sociétés d'assurance nénéralG n'ont été nationalisées
,,!u'en '1971. Leur""actl·f·-sJ·é-levê-it on ..,t9-70 fL 2.. 2 mi 11Jar::-cts_.dcLPS, et avait connu
au cours des années 1960 une croissance comparAble ~ cel le de la Lié. Le porte­
feui 1le d'investissements 58 composait en 1970 d'actions et obli~ations ryour
37~ et des titres publics pour 61.

SI ces Sociétés connaissent le même dGveloDpp.ment ~ue la llC
et l'UTI, elles pourraient devenir un Investlss3ur Institutionnel Imoortant sur
le marché dos capitaux, pourvu nue l 'Etat n'exerc~ ras de ponctions tror impor­
tantes sur leurs ressources.

(1) Pour Mémoln:J, l'ë'ctif de l'ID~I s'élèvp. ft 5 milliards do Rsen ~~ars 1974.



- 137 -

RECAP 1TU LAT IO~~ DES SOIIRCES CONSULTEES

1) .Nati~-~nj~s-; A~puair~sstati~tiques Ed. 1972 et 1973

2) " " Yearbook of national accounts statistics Ed. 1971 et 1972

3) Il " Lg .çro!.s?ance deliinElustrie mondiale Fd. 1971 et 1972

4) Il " .Y~ar'pook of internationa1trade statistics Ed. 1970/71 pt 1971/n

5) ~ati.ons-.UD.lD.:'L:-. e:GAFE - Econo~~c Survey ~f Asia and th·f"-'·F·~r Ff,~t-l'q73

Panqkok 1974 -'

.6LCentre...de_..dB.Ye.l.9ppemeht de l'OCDE - Inde: Industrialisation et !"oï}fiC"ues

commercialAs depuis 1951 par J.N. RHAG';IATI et P. DESAI - 1972
. ~.,,,,,,~ ---- -"-.

1).Nations-Un.i.es... -:- O~V53lopment of mt?tal workinç:! industries in developing

countries - 1969 - 69 Il b2
. .

A) Tata Services Ltd - Department o~_E~9~?~~~~_.~~? statistics - ~tati5tical

out/ine of India - December 1974 -

9) Central 'Statistical Crganization - EstimatAs of ~Iational Product, SavinQS

and caQital formation - DiversAs p.ditions annuelles dcvonuAc; depuis 1.975

.i.ia..±J.o.o.â.L accounts stat i st 1cs -

10) Central Statistical Organisôtion - Annual survey of industries jus~uP 1969

11) G6uvernment of India - Economic Survey - Editions de 1Q73/74 ot 1974/75

'12).. Res.erve ~qnk oJ Indla - Report on currency and finance- Editions de 1972/73

1973/74-

13) Governmeni. of .J.ndia, Plannino. cOrrlmisslon - [lr"lft Fifth 5-Year Plan; Fir,st,

Second, Third Gt Fourth 5-Year Plan pt Fourth Plan ~~id-tp.rm Apna·jsal (1972)

14) Nations-UniGs - Commission Economique pour l'Europe - Industries méc~niqup's

et Industrialisation ST/ECE/ENG/6 (1968)

15) Nôtlons-l1nies - Commission EconomiC1ue Dour l 'Furope - Le rôle et le place,
~- ... - - ._-.. ----..

des industries mécaniques et électriques dans los économies nationalqs

et dans l'économie mondiale - FCElENGI~,1/3 (1974) -

16) A.G. ~~aJundar - The Indien en~:lÏneerin() industry - Trpnds and prospects--Economic et scientific rescarchfoundation - Ne\',1 Delhi 1972-

17) Indian Investissement CentrG, INDE, Licences Industriel les, InvGstis~e~ents

étrangers et coopération s.d.

18) NCAER Foreian technology and investmGnt Juin 1971

19) Reserve Rank of India - Foreiqn col lahoration in Indian industry - ~urvey

report - Bombay 1968 -



1973/74 -

- 138 -

20) Ministry of Informati<?t:J__an.~_..~r:?odœ'5tin~ - C:;overnment of India ­

India a reference annual - 1q74 -

21) ~inistry of Commerce~ Govern~ent of Indi~, Imnort trad0~control policy for

e'nterp-riscrs" " -
22) Rureau' 'of Pub 1i c/, ~~i n. of FI nance - Annua' reports on the It/orki no of i ndus-

triat'and commercial undertakln~s of ·th~ Centre 1 ~overnment - ~lv~rs0s A.dition~.

23) Central statistical organization - '~nthly ~tatistics of the production of

selected industries of India, div8rses éditions jusque 1974 -

1 24).D~.p.Qr+ment_ 9.J. C'9mmerc i a 1 r,:,!~ IJ.1..f1Hnc9 and Stat i st 1cs - '~onth 1y stë'lt i st 1cs of

foreign trade of India - Diverses éditions -

25) Bure~~. 9.!.1 nformat i on et de Prév 15 i on Econom i nue - Les qrandes tendances rlu

prorrès techni~ue dans les industries méc~niGues - Paris 1971/1972

26) Re!?et:'.y'~-.~a.r'lk of Indi o , Monthly Pulletin divers numéros de 1971 ~ 1976.

27) Ch. REnELHEH~. L'Inde IndApendante - Pnris Armand Colin 1962.

28) C~n~rc National du Commerce Extérieur - na~ports et corres~ondancp.s du

consei 11er commercial à New-Delhi

29) GH()KALE 1NSTITUTE OF POLI TICS AND EC()!\l()~41 CS, Journa 1, RPVU8 ARTH,lI V1Jr--mNA,.
Mars 1972 -

30) Government of India, Plannln9 Comml~slon, Perspective PlanninQ nlvislon

"Oraft Fourth Plan: material and financial ralances 1964/65, 1Q70/71, 1C)75/761i~

1966

31>.L.!.g•...0L!,=,TA. The chan[linq structure of industrial finanCl" in India

CLARENQ9~ PRESS - OXFORD 1969 -

1

32).J.Ob..t:! -Po..~ERTS EnC)ineerin0 en Inde - Tome Il, Institut de Rccherch0 ':conorniouc

et de Plnnification. GrenoblE" - '1ars 1972 - voir aussi John q08E~TS et Jacoues

PERR 1N l venq Jneer i ng en 'nd€, 1REP, ~!ovemhre 1970.




